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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance V(a)2

Situation en République du Kenya — Affaire Le Procureur c. William Samoei Ruto et3

Joshua Arap Sang — n° ICC-01/09-01/114

Juge Chile Eboe-Osuji, Président — Juge Olga Herrera Carbuccia — Juge Robert5

Fremr6

Procès7

Lundi 10 mars 20148

Audience publique9

(L'audience publique est ouverte à 9 h 33)10

(Le témoin est présent au prétoire)11

TÉMOIN : KEN-OTP-P-0442 (sous serment)12

(Le témoin s'exprimera en swahili)13

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.14

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.15

Veuillez vous asseoir.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie beaucoup.17

Madame la greffière d'audience, veuillez citer l'affaire, je vous prie.18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.19

La situation en République du Kenya, dans l'affaire Le Procureur c. William Samoei20

Ruto et Joshua Arap Sang. ICC-01/09-01/11.21

Et nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.23

Que les parties se présentent.24

Mme RENTON (interprétation) : Bonjour.25

Pour le Procureur, moi-même, Lara Renton, Lucio Garcia, Regina Weiss, Peter26

Scotsman (phon.) et Jasmina Suljanovic.27

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Pour les victimes, moi-même,28
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M. Narantsetseg, et James Mawira (phon.).1

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Pour le... la Défense de M. Sang, moi-même,2

Me Kigen-Katwa, Honor Lanham, Logan Hambrick et Rosie (phon.).3

Me HOOPER QC (interprétation) : Et bonjour à vous.4

Au nom de M. Ruto, Mme Jayaraj, Mme Alagendra, Mme Lawrie, Mme Sullivan,5

Me Khan QC et moi-même.6

Je vous remercie.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie beaucoup.8

Et nous allons reprendre le fil du contre-interrogatoire du témoin.9

Madame, bienvenue à nouveau dans ce prétoire.10

Et Me Kigen-Katwa va vous poser des questions, puisque c'est à lui que revient11

maintenant la possibilité de vous poser des questions.12

J'aimerais vous rappeler que vous devez écouter attentivement les questions qui13

vous sont posées. Et contentez-vous de répondre à la question qui vous est posée et14

efforcez-vous du mieux que vous le pouvez de répondre à la question qui vous est15

posée directement.16

Essayez… d'essayer de trop développer ou d'étoffer votre réponse, avant de17

répondre directement à la question, essayez de répondre directement. Donc, ne nous18

expliquez pas pourquoi vous allez répondre de la façon dont vous allez répondre19

avant de répondre à la question. Répondez à la question et, si le témoin... le... le... le...20

l'avocat vous pose des questions et vous demande pourquoi, là, vous pourrez21

expliquer pourquoi vous répondez de la sorte, mais vous répondrez à la question22

pourquoi lorsqu’elle vous sera posée.23

Ne discutez pas, n'entrez pas en polémique avec l'avocat, ne posez pas non plus de24

questions à l'avocat. La seule question ou les seules que vous êtes en droit de25

demander ou de poser au… au... à l'avocat sont des questions si vous ne comprenez26

pas la question. Et dans ce cas, dites-lui « excusez-moi, je n'ai pas compris votre27

question, pouvez-vous répéter votre question » ou « je n'ai pas compris votre28
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question ». Ne lui posez pas d'autres questions qui constitueraient, en fait, une façon1

de polémiquer avec lui. Vous me comprenez, Madame ?2

Je vous remercie.3

Maître Katwa.4

Me HOOPER QC (interprétation) : Excusez-moi...Excusez-moi d'interrompre... de5

vous interrompre maintenant, mais il y a cette question soulevée par les différents6

documents.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ah ! Oui, oui, oui, Maître8

Hooper QC.9

Me HOOPER QC (interprétation) : Bon, je veux dire que cela a été assez irritant. Mais10

Mme Jayaraj va s'occuper de cela beaucoup mieux que moi.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : C'est la raison pour laquelle12

nous souhaitons que ces documents soient présentés... Alors, je sais que, parfois, cela13

n'est pas toujours possible, mais essayons d'éviter ce genre de choses et de revenir14

là-dessus à la fin.15

Mais avant de... d'aller de l'avant, deux petites questions administratives. Alors,16

vous avez donc les présentations à propos des demandes d'excuse ou des demandes17

de dispense. Nous allons nous y intéresser cet après-midi.18

Me HOOPER QC (interprétation) : Je vais vous dire ce qu'il en est en ce qui nous19

concerne, pour la simple raison, en fait, que tant que l'Accusation n'a pas confirmé20

son témoin 0028 et le fait que le témoin 0028 va comparaître en premier, alors...21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais je... j'allais en22

parler.23

Me HOOPER QC (interprétation) : Fort bien.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, nous allons nous y25

intéresser cet après-midi à ce genre de questions.26

E puis la semaine dernière, vendredi, d'ailleurs, si je ne m'abuse, vous avez reçu des27

communications à... à propos du programme après Pâques. Donc, c'est un28
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programme provisoire pour le moment, qui concerne la période comprise entre1

le 29 avril et le 23 mai. Donc, c'est un programme provisoire qui devra être confirmé2

— bon, cela est évident —, mais j'avais demandé à la Présidence d'être dispensé de3

mes fonctions et obligations dans l'affaire Banda, et c'est la raison pour laquelle il4

s'agit d'un programme provisoire.5

Dès que la Présidence m'aura communiqué son point de vue, nous verrons... nous6

verrons ce qu'il en est et nous aborderons la question à ce moment-là.7

Donc, vous allez vous occuper de vos documents maintenant ?8

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, oui, nous allons nous occuper des documents9

maintenant. Je vous remercie.10

Mme JARAYAJ (interprétation) : Monsieur le Président, bonjour.11

Le premier document pour lequel nous aimerions obtenir une cote MFI est le12

document KEN-D09-0031-0056. C'est un document qui figure à l'onglet 10. Il s'agit13

d'une lettre.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Fort bien, c'est un15

document, donc, qui sera enregistré aux fins d'identification.16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.17

Le document KEN-D09-0031-0056 aura la cote MFI suivante : MFI-D09-00018 (sic).18

C'est un document qui sera enregistré en tant que document confidentiel.19

Mme JARAYAJ (interprétation) : Monsieur le Président, je vous remercie.20

Document suivant. Il s'agit du document KEN-D09-0031-0057. Il s'agit de l'onglet 1121

et d'un article de presse du Standard, eu égard au terme « tsunami » qui a été utilisé.22

Nous demandons qu'un numéro EVD lui soit attribué.23

Mme RENTON (interprétation) : Je pense que ce document devrait se voir octroyer24

une cote MFI, car les éléments d'information pertinente ont été lus au compte rendu25

d'audience, par opposition aux autres éléments d'information, étant donné qu'il n'y a26

pas d'authenticité pour ce qui est de la véracité de la teneur de ce document. Donc, je27

pense que le compte rendu d'audience est assez explicite, que cela mérite une cote28
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MFI.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC ?2

Mme JARAYAJ (interprétation) : Oui, oui, oui, nous sommes d'accord pour que ce3

document reçoive une cote MFI.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien.5

Qu'en est-il, donc ?6

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Ce document aura la cote suivante :7

MFI-T-D09-00181.8

Mme JARAYAJ (interprétation) : Je vous remercie.9

Le document suivant est également un article de presse, document10

KEN-D09-0031-0058, à l'onglet 12 de vos... de votre dossier. Nous demandons une11

cote MFI.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien, ce document sera13

marqué pour identification.14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Ce document aura la cote suivante :15

MFI-T-D09-00082... (correction de l'interprète) 00182.16

Mme JARAYAJ (interprétation) : Document suivant. Il s'agit…17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : À quel onglet ?18

Mme JARAYAJ (interprétation) : Onglet 8, étais-je en train de vous dire.19

Document KEN-D09-0031-0004 et il s'agit d'une photographie. La Défense de Ruto20

avance qu'il s'agit d'une photographie du (Expurgé).21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et que voulez-vous en22

faire ?23

Mme JARAYAJ (interprétation) : Nous demandons qu'un document EVD... qu'une24

cote EVD lui soit attribuée.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Madame Renton, qu'en26

est-il ?27

Mme RENTON (interprétation) : Pas d'objection, le témoin a... l'a reconnu, bien qu'il28

ICC-01/09-01/11-T-102-Red-FRA WT 10-03-2014 5/82 SZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013, et des instructions
contenues dans le courriel en date du 14 mai 2014, la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin KEN-OTP-P-0442 (Audience publique) ICC-01/09-01/11

10/03/2014 Page 6

s'agisse manifestement d'une personne différente.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, ce document sera2

versé au dossier parmi les pièces de la Défense de M. Ruto.3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Ce document aura la cote suivante :4

EVD-T-D09-00183, et la référence sera pièce de la Défense de M. Ruto n° 183. C'est5

un document qui sera enregistré en tant que document confidentiel.6

Mme JARAYAJ (interprétation) : Le document suivant se trouve à l'onglet 31,7

KEN-D09-0031-0084. Il s'agit d'une photographie de l'officier qui commandait le8

poste de police. Et nous demandons qu'une cote MFI soit attribuée.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien. Ce document sera10

enregistré aux fins d'identification.11

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Ce document aura la cote suivante :12

MFI-T-D09-00184.13

Mme JARAYAJ (interprétation) : Document suivant — c'est le dernier :14

KEN-D09-0031-0088, photographie d'une personne que le témoin a reconnue et15

identifiée. Nous demandons qu'un... une cote EVD lui soit attribuée.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais à quel onglet se17

trouvait-t-il ?18

Mme JARAYAJ (interprétation) : Mais il ne se trouvait pas dans le dossier.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Écoutez, je ne m'en souviens20

pas.21

Mme RENTON (interprétation) : Pas d'objection, Monsieur le Président, le témoin a22

effectivement reconnu la personne en question.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : J'ai vu la photographie en24

question, donc, ce document peut être accepté en tant que pièce à conviction25

suivante pour la Défense de M. Ruto.26

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Ce document aura la cote suivante :27

EVD-T-D09-00185, et ce sera la pièce Ruto 185. C'est un document qui aura28
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également un statut de document confidentiel.1

Mme JARAYAJ (interprétation) : Merci.2

Monsieur le Président, nous devons maintenant vous donner les horodatages de la3

vidéo qui a été montrée au témoin, et cela sera consigné au compte rendu4

d'audience.5

Il s'agit de la vidéo de la manifestation de Kapsabet. Le numéro ERN est KEN-0...6

KEN-OTP-0026-4596, pièce du Procureur n° 24.7

Pour ce qui est des arrêts sur image ou des horodatages qui ont été montrés au8

témoin, cela a commencé à 1 minute 37 seconde jusqu'à 1 minute 57 seconde,9

puis 10 minute 53 seconde jusqu'à 11 minute 45 seconde, et 19 minute 48 seconde10

à 20 minute 20 seconde.11

Merci.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : La prochaine fois,13

pourriez-vous nous donner ces... ces informations au moment où nous sommes en14

train de consulter le document en question ?15

Madame Renton, je suppose que vous n'avez pas d'observation à ce sujet ?16

Donc, nous allons nous en tenir à ceci pour le moment.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa, je18

vous en prie.19

QUESTIONS DE LA DÉFENSE20

PAR Me KIGEN-KATWA (interprétation) :21

Q. Bonjour, Madame.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous sommes en audience23

publique, Maître Kigen-Katwa.24

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, Monsieur le Président. Et Je souhaiterais25

commencer, justement, en audience publique.26

Q. Madame, vous avez dit que vous aviez l'habitude d’écouter la radio27

Kass FM. Alors, voilà quelle est ma première question : avec quelle fréquence est-ce28
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que vous écoutiez cette station Kass FM ? Est-ce que vous l'écoutiez souvent ?1

R. C'est toutes les émissions que je suivais.2

Q. En fait, ce que je voulais savoir, c'est si vous écoutiez cette radio tous les jours,3

toute la journée ; avec quelle fréquence est-ce que vous écoutiez la radio Kass FM ?4

R. Je n'ai pas bien compris votre question.5

Q. Madame, est-ce que vous écoutiez la radio Kass FM une fois par semaine, deux6

fois par semaine, plusieurs fois par semaine ?7

R. J'avais l'habitude de suivre cette station de radio chaque fois, quand j'étais à la8

maison.9

Q. Donc, puis-je supposer que vous écoutiez cette radio tous les jours ?10

R. Toutes les fois que j'étais à la maison, oui. Même lorsque j'étais au marché, je suis11

à côté de quelqu'un qui possède un poste radio, je pouvais l'écouter.12

Q. Madame, vous n'avez pas tout à fait répondu à ma question, mais, bon, c'est bon,13

je vais passer à autre chose.14

Hormis... À part M. Sang, est-ce que vous pourriez nous donner le nom d'un autre15

animateur ou d'autres animateurs que vous écoutiez à la radio Kass FM ?16

R. Je pense qu'il y en avait, mais, moi, je ne m'intéressais pas à d'autres personnes17

parce que, moi, j'étais plus intéressée à suivre M. Sang.18

Q. Donc, est-ce que nous pouvons donc supposer que vous n'êtes pas en mesure de19

vous souvenir du nom des autres ou d'autres animateurs à part le nom de M. Sang ?20

R. Je ne m'intéressais pas à d'autres, j'étais plus intéressée par M. Sang.21

Q. Et à propos de M. Sang, est-ce que vous vous souvenez du nom de son émission22

ou de ses émissions ?23

R. Je peux m'en souvenir, de quelques-unes de ses émissions.24

Il y avait une émission qui s'appelait Lene Emet. Il avait une autre émission qui… Je25

me rappelle plus du nom de cette émission, mais il avait une autre émission. Moi,26

j'étais plus intéressée par Lene Emet.27

Q. Madame, vous nous dites que vous aviez l'habitude d'écouter Kass FM, mais que28
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vous ne vous souvenez pas des autres animateurs. Alors, voilà ce que j'aimerais1

savoir : à part l'émission Lene Emet que vous écoutiez et qui, d'après vous, était2

l'émission de M. Sang, est-ce que vous pourriez nous donner les noms d'autres3

émissions que vous écoutiez, que vous avez l'habitude d'écouter sur Kass FM ?4

R. Je venais de vous dire que je ne me rappelle pas les noms d'autres émissions.5

Q. Madame, est-ce que vous avez également dit que Kass FM diffusait seulement en6

kalenjin ?7

R. C'est ce que j'ai entendu. M. Sang, il diffusait dans la langue kalenjin. Je ne sais8

pas si, dans d'autres occasions, il parlait en swahili.9

Q. Madame, vous avez rencontré le Procureur le 28 février. Et au paragraphe 23, il10

est consigné que vous avez dit que vous aviez entendu que la radio Kass FM11

n'utilisait que le kalenjin. Alors, au paragraphe 19, en fait, il est indiqué, donc, que la12

seule langue qui était entendue sur Kass FM était le kalenjin. Voilà ce que j'aimerais13

savoir, Madame : est-ce que vous êtes en train d'avancer que la radio Kass FM14

n'utilisait que la… le kalenjin et aucune autre langue ?15

R. Je ne sais pas. Je ne sais pas s'il y avait d'autres langues qui étaient utilisées.16

Peut-être que Sang peut nous le confirmer.17

Q. Et cette émission, Lene Emet, c'est la seule émission que vous connaissiez, d'après18

ce que vous venez de nous dire ; à quelle heure est-ce qu'elle était diffusée ?19

R. De 9 h... Non, de 8 h 30 jusqu'à 9 h 30, autour de ces heures, parce que, chaque20

fois, moi, c'était à ce moment-là que, moi, je quittais la maison, au moment où les21

membres de la famille prenaient le petit déjeuner.22

Q. Madame, alors, en fait, cela m'intéresse vraiment ; donc, je veux absolument en23

être sûr.24

Vous êtes en train de nous dire, dans le cadre de votre déposition, que cette émission25

était diffusée de 8 h 30 à 9 h 30 ; c'est cela ?26

R. J'ai dit ceci : de 8 h 30 jusqu'à 9 h, parce que, des fois, je suivais cette émission27

à 8 h... à... de 8 h 30 jusqu'à 9 h ou 9 h 30, il y avait une autre émission qui28
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commençait à 14 h 30 jusqu'à 15 h 30.1

Q. Madame, est-ce que vous vous souvenez avoir dit au Procureur les (Expurgé)2

(Expurgé) que, pendant la période électorale, vous aviez l'habitude3

d'écouter la radio et notamment la radio Kass FM régulièrement pour être informée4

de ce qui se passait et que l'émission sur Kass FM visait, en quelque sorte, la5

population locale à Nandi Hills ? Pendant la période électorale, cela se passait tous6

les matins de 8 h 00 à 9 h 30.7

R. Répétez votre question, pour que je la comprenne.8

Q. Ma question est tout simplement ceci, Madame : vous nous… vous avez dit, en9

septembre 2012, que l'émission durait de 8 h du matin à 9 h 30.10

R. Oui.11

Q. Et maintenant, vous souhaitez modifier cet horaire et vous ne dites plus de 8 h à12

9 h 30, mais vous dites... ou plutôt vous dites 8 h à 9 h 30 et non plus 8 h 30 à 9 h 30 ?13

R. Je pense de 8 h, 8 h 30, il n'y a pas une grande différence. Vous voulez seulement14

semer la confusion dans ma tête. C'est une petite différence qu'il y a entre ces deux15

heures.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Une petite minute, je vous17

prie.18

Audience à huis clos partiel, d'abord.19

*(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 59) Reclassifié en audience publique20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le21

Président.22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Passage en audience publique à 10 h 00)8

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Katwa, poursuivez.10

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :11

Q. Ce programme Lene Emet, Madame le témoin, il était diffusé une fois par jour,12

n'est-ce pas ?13

R. Ce n'était pas une seule fois.14

Q. Combien de fois par jour et à quelle heure ?15

R. Le matin et le soir.16

Q. Et à quelle heure, le soir, Madame le témoin ?17

R. Je crois vous avoir répondu.18

Q. Madame le témoin, j'insiste : à quelle heure le programme était-il repris ou répété19

l'après-midi ou le soir ?20

R. Je vous ai dit : à partir de 14 h 30 ou 15 h. Voilà.21

Q. Pouvez-vous nous confirmer que, d'après ce dont vous vous souvenez, Lene Emet22

n'était diffusé que deux fois par jour, aux horaires que vous venez de nous dire ?23

R. Parfois, ce programme pouvait être diffusé à trois reprises. Il fut un moment où ce24

programme était diffusé plus que ce que je vous ai dit.25

Q. Et ce programme était diffusé combien de jours par semaine ?26

R. C'était tous les jours, mais, moi, personnellement, je ne le suivais pas le samedi.27

Pour toute l’année, ce n'est que le samedi que je ne le suivais pas. Principalement, les28
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samedis à partir du mois de décembre ; mais la plupart des fois, pendant les jours de1

la semaine, je suivais ce programme à la maison. Je ne peux pas vous dire combien2

de fois ce programme était diffusé par semaine, mais je l'ai suivi plusieurs fois.3

Q. Et c'était toujours M. Sang qui animait le programme ou, parfois, était-ce… est-ce4

que quelqu'un remplaçait M. Sang lors de cette émission ?5

R. À moins que vous ne me disiez qu'il y avait deux Sang à Kass FM, parce que, moi,6

je suivais uniquement Arap Sang, et c'est tout.7

Q. Avez-vous jamais entendu Sang co-animer le programme avec quelqu'un8

d'autre ?9

R. Jamais. Personne d'autre... Pas seulement une seule personne (corrige l'interprète),10

il y avait d'autres.11

Q. Je vous repose la question, Madame le témoin : vous dites que, parfois, il y avait12

d'autres animateurs avec Sang lors de l'émission ou, plutôt, est-ce que vous nous13

dites qu'il n'y avait que Sang qui animait l'émission ?14

R. J'ai dit que j'ai entendu Sang.15

Q. Lors d'une séance à huis clos partiel, vous nous avez dit que vous écoutiez Kass16

FM surtout en décembre, parce que quelqu'un vous avait demandé de le faire ou17

conseiller de le faire, plutôt.18

Alors, je ne vous demande pas de donner le nom de cette personne qui vous a19

conseillée de suivre Kass FM, mais est-ce que vous vous souvenez nous avoir dit que20

quelqu'un vous avait dit, en décembre, vous avait conseillée, en décembre, d'écouter21

Kass FM.22

R. Oui.23

Q. Il y a une minute, lorsque je vous ai posé une question, vous avez dit que vous24

écoutiez Kass FM tout au long de l'année ; pouvez-vous nous confirmer que vous25

avez écouté Kass FM tout décembre, tout janvier et tout février entre (phon.) 200726

et 2008 ?27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa, il faut28
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que vous reposiez la question pour bien situer les mois dans l’année.1

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Pas de problème.2

Q. Pouvez-vous nous confirmer, Madame le témoin, que vous avez... que... que...3

non seulement vous avez écouté Kass FM toute l’année, mais vous avez surtout4

écouté Kass FM en décembre 2007, janvier 2008 et février 2008 ?5

R. Je n'ai pas encore bien compris votre question.6

Q. Avez-vous écouté Kass FM en décembre 2007, Madame le témoin ?7

R. Oui.8

Q. En janvier 2008 ?9

R. Oui.10

Q. Et en février 2008 ?11

R. Oui.12

Q. Et en mars 2008 ?13

R. Oui.14

Q. Madame le témoin, vous avez dit, lors de votre déposition, que vous n'avez15

jamais entendu le moindre appel à la paix de... venant de la bouche de M. Sang,16

lorsque vous avez écouté son émission, y compris la période allant de janvier à17

mars 2008. Donc, vous maintenez que vous n'avez jamais entendu le moindre appel18

à la paix venant de la bouche de M. Sang, à cette époque-là ?19

R. Il n'a jamais fait cela.20

Q. Vous avez aussi dit que vous écoutiez la station Kass FM et d'autres programmes21

que ceux de M. Sang. Avez-vous jamais entendu le moindre appel à la paix venant22

de la station Kass FM ?23

R. Je n'ai entendu cela qu'aujourd'hui.24

Q. Dernier point, maintenant : si Sang/Kass FM avait fait un appel à la paix, vous25

auriez dû l'entendre, n'est-ce pas, étant donné que vous écoutiez très souvent cette26

radio ?27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : C'est une question28
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polémique, il vaudrait mieux l'éviter. Moi, j'ai l'impression qu'elle est très polémique,1

cette question. Reformulez-la.2

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, oui, Monsieur le Président.3

Q. Donc, si Sang ou Kass FM avaient fait des appels à la paix, avaient lancé des4

appels à la paix, vous auriez dû les entendre, n'est-ce pas ?5

R. Je n'ai jamais entendu ces appels à la paix.6

Q. J'ai quelques questions à vous poser maintenant, Madame le témoin, à propos du7

référendum de 2005 auquel vous avez fait référence.8

Le…. Non, le 3 janvier, vous avez dit — et je cite : « La campagne référendaire s'est9

poursuivie jusqu'en décembre 2005. »10

Vous vous souvenez l'avoir dit ?11

Donc, je regarde la transcription 98, page 62, ligne 1.12

Mme RENTON (interprétation) : Je pense que mon éminent confrère a fait un lapsus,13

c'est le 3 ou le 4 mars ; c’est certainement pas le mois de janvier.14

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : En effet, j'ai fait un lapsus, c'est bien le 4 mars.15

Je repose la question au témoin.16

Q. Madame le témoin, le 4 mars, voici ce que vous avez déclaré — je cite : « Je crois17

que la campagne s'est poursuivie jusqu'en novembre. Cette campagne s'est18

poursuivie jusqu'en novembre... Non, je me trompe. La campagne référendaire s'est19

poursuivie jusqu'en décembre et, ensuite, il y a eu le référendum. »20

Vous vous souvenez avoir dit cela ?21

R. Oui.22

Q. Alors, Monsieur le... Madame le témoin, lorsqu’il y a eu le vote pour la23

constitution... le projet de constitution, est-ce que vous pouvez nous donner la date24

de ce scrutin ?25

R. Je ne me rappelle pas de la date.26

Q. Vous vous souvenez au moins du mois ?27

R. C'était le mois de novembre ou de décembre, je ne me souviens pas exactement28
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même du mois.1

Q. À la page 7 de la même transcription, voici ce que vous répondez : « Oui, en 2005,2

le Kenya a dû se donner une nouvelle constitution ; mais il y avait deux constitutions3

proposées, Boma et une autre dont je ne me... dont je ne me souviens plus du nom.4

Nous devions donc choisir entre deux projets de constitution. »5

Vous vous souvenez avoir dit cela ?6

R. Oui.7

Q. Donc, vous avez dit que, lorsque les gens sont allés voter soit en novembre, soit8

en décembre, ils étaient… ils allaient voter pour un projet de constitution parmi les9

deux projets proposés ; c'est cela ?10

R. Veuillez répéter la question.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Katwa, avant de12

répéter votre question, êtes-vous sûr que cette question découle vraiment de13

l'interrogatoire principal ?14

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Tout à fait, ligne 11, page 57, voici ce que dit le15

témoin : « Oui, en 2005, le Kenya a dû se doter d'une nouvelle constitution et il y16

avait deux projets présentés ».17

Ensuite, à la ligne 14, le témoin déclare : « Je ne me souviens plus très bien, mais l'on18

devait choisir l'un ou l'autre projet de constitution. »19

Q. Donc, Madame le témoin, vous avez donc dit, lors de votre déposition, qu'il y20

avait deux projets de constitution. Et vous avez poursuivi pour dire : « Les Kenyans21

devaient choisir soit l'une soit l'autre constitution ».22

Donc, j'aimerais juste que les choses soient claires. Vous nous dites bien qu'en 2005,23

lorsque les Kenyans sont allés aux urnes pour le référendum, ils devaient choisir24

entre deux projets de constitution ?25

R. Tel que vous me posez cette question, je ne la comprends pas, parce que quand26

vous dites que les Kenyans devaient voter entre deux constitutions, je ne comprends27

pas ce que cela veut dire.28
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Q. Vous nous avez confirmé que vous vous souvenez bien avoir dit qu'il y avait1

deux projets de constitution et que vous vous souvenez aussi avoir dit que les2

Kenyans devaient soit choisir l'un ou l'autre de ces projets de constitution. Alors, je3

vous pose la question qui en découle : vous dites bien que, lorsque les gens sont allés4

aux urnes pour le référendum de 2005, ils devaient choisir entre deux projets de5

constitution ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) :7

Q. Madame le témoin, je pense que nous allons procéder de la façon suivante :8

l'avocat vous dit que lorsque vous avez répondu aux questions sur le référendum9

posées par Mme Renton, vous avez dit, à un moment ou à un autre, qu'il y avait eu...10

qu'il y avait deux projets de constitution et qu'il fallait donc que les Kenyans11

choisissent l'un ou l'autre projet de constitution.12

Alors, voici la question que l'on vous pose maintenant : vous êtes en train de dire13

que le but du référendum était que les Kenyans choisissent l'un ou l'autre projet de14

constitution ou bien est-ce que vous pensez ou est-ce que vous nous dites que le15

référendum était à propos de… d'autre chose que ce choix ?16

R. Je... Vous m'avez expliqué et j'ai compris. C'étaient les Kenyans qui devaient voter17

une constitution au-delà (phon.) de ces deux-là. Alors, ils devaient voter une18

constitution entre ces deux-là.19

Q. J'ai une autre question à vous poser qui n'a rien à voir avec la question que je20

viens de vous poser. Même lorsque je vous pose une question, moi-même, et que21

vous ne la comprenez pas, faites... dites-le moi. Je ne veux pas que vous pensiez que22

c'est parce que c'est moi qui vous pose la question que vous devez absolument23

répondre. Même lorsque j'essaie de reformuler la question posée par l'avocat, si24

elle… si je n'ai pas éclairci les choses, faites-le moi savoir et nous essaierons de25

reformuler les choses, parce que nous voulons que vous compreniez bien toutes les26

questions auxquelles vous répondez. D'accord ?27

Donc, vous avez bien compris la dernière question que je vous ai posée ?28
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R. Oui, j'ai compris.1

Q. Maintenant, veuillez répéter ce que... ce que d'après... ce... quel était le but,2

d'après vous, du référendum, en gardant toujours à l'esprit qu’à un moment ou à un3

autre, dans votre déposition, vous avez dit qu'il y avait bien deux projets de4

constitution et que les Kenyans devaient choisir soit l'une... soit l'un, soit l'autre.5

Mais répondez-nous et dites-nous, d'après vous, quel était le but de ce référendum ?6

Que demandait-on aux Kenyans, dans le cadre de ce référendum ?7

R. Il y avait deux constitutions... Il y avait deux projets de constitution qui avaient8

été présentés. Après, on a demandé à chacun de voter pour une constitution qu'il9

préfère.10

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Puis-je poursuivre ?11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui.12

Merci, Madame le témoin.13

Allez-y, Monsieur Katwa.14

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :15

Q. Vous avez aussi dit que le projet de... de constitution pour 2005 s'appelait le16

« projet Kibaki », n'est-ce pas ?17

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Pour le compte rendu, sachez que je fais18

référence à la transcription 98, transcription anglaise, lignes 13 à 17, page 47.19

R. Non, je ne l'ai pas dit ainsi. Je pense que ce mot, « Kibaki », se trouve ailleurs et il20

a un autre sens que celui-là.21

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :22

Q. Je vais vous relire les deux propos. On vous a posé la question suivante, Madame23

le témoin : « Vous avez dit que Monsieur... que M. Sang avait dit que la constitution24

était conçue pour voler la terre des Kalenjin, a-t-il dit, donc, qui allait s'emparer de la25

terre ? » Et votre réponse est la suivante : « Oui, c’est ce qu’il a dit, d’après plusieurs26

personnes, y compris moi-même, la constitution était appelée la “constitution27

Kibaki”. Et lorsque c’est arrivé, ils ont dit que les Kikuyu étaient trop nombreux et28
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donc... et que la constitution... enfin, que personne n'aurait le droit d'avoir plus1

de 13 acres de terre. Donc, ils feraient tout pour s’assurer… il fallait tout faire pour2

s'assurer que la constitution ne soit pas acceptée ; sinon, on s'emparerait de leurs3

terres. » Vous vous souvenez avoir dit cela ?4

R. Oui, je m'en souviens. Je le... Je l'ai dit.5

Je ne sais pas si je peux mieux éclaircir en rapport avec cette constitution.6

Q. Mais ma question est très simple. Je vous demande juste si, d'après vous, on7

appelait ce projet de constitution « le projet Kibaki » ; c'est tout.8

R. Il y avait l'orange et il y avait la banane. Et les Kalenjin considéraient la banane9

comme étant la constitution de Kibaki. C'est pourquoi que j'ai dit qu'il y avait deux10

constitutions : l'orange et la banane.11

Alors, les... les... les Kalenjin... certaines personnes pensaient que la banane était la12

constitution de... de Kibaki. Alors, les Nandi disaient que Kibaki voulait prendre les13

terrains et les donner à... aux Kikuyu pour... ainsi, on les appelait à ne pas voter.14

C'est ça que j'ai dit dans ma déclaration.15

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Pourrions-nous avoir une correction à...16

Pourrions-nous avoir une correction sur la transcription, page 21, ligne 19. C'est17

« 30 acres » et non « 13 acres ».18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : En effet, c'est ce que j'ai19

entendu : « 30 » et non « 13 ».20

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :21

Q. À la page 57... À la page 37 (se reprend l'interprète), on vous a posé une question :22

« Vous avez dit qu'en 2005, les Kenyans devaient voter pour une nouvelle23

constitution, Sang en parlait-il à la radio » et votre réponse est la suivante : « Oui,24

en 2005... ».25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa, vous26

nous donnez une page, mais de quoi ?27

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, je vais surtout ralentir, Monsieur le28
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Président.1

Q. Donc, toujours à cette… à cette page que vous avez dit : « Oui, en 2007, ils ont2

dû… en 2005, on devait voter pour une nouvelle constitution. Il y avait deux3

constitutions un projet Boma et, ensuite, il n’y a rien d'autre derrière. Donc, vous4

vouliez dire que c'était le projet Boma ?5

R. Tel que je le sais, il y avait une constitution, si je m'en souviens bien... avait une6

constitution qui était en discussion à Boma, mais je ne sais pas... je ne connais pas7

d'autres choses à propos de la constitution Boma.8

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, à la page 57... non, je9

me reprends, page 22, ligne 18, il est dit que j'ai dit : « page 37 », or, j'ai dit10

« page 57 ». Et lignes 11 à 13, dans la transcription anglaise, transcription 9811

du 4 mars 2014.12

Q. Madame le témoin, je voudrais aborder deux autres sujets avec vous.13

Le premier est le suivant : vous avez dit, dans le cadre de votre déposition, que le14

projet de constitution prévoyait que les gens ne disposent pas de plus de 30 acres ;15

est-ce que c'est ce que vous avez dit ?16

R. C'était le point de vue des Kalenjin. Je pense vous l'avoir dit, et cela figure dans17

ma déclaration.18

Q. Très bien.19

Madame le témoin, je vais vous lire ce passage. Soit, vous dites que ce n'est pas ce20

que vous avez dit. Or, je vais vous lire ce que vous avez dit, ce sont vos propos :21

« Lorsque ceci s’est produit… »22

Pardon, il s'agit de la transcription 98 du 4 mars 2014, lignes 13 à 17. Vous dites ceci :23

« Lorsque ceci s'est produit, ils ont dit que les Kikuyu étaient trop nombreux, donc la24

constitution... celle-ci devait être votée, personne ne serait autorisé à posséder plus25

de 30 acres. Il fallait donc tout faire pour que la constitution ne soit pas approuvée ;26

autrement, il faudrait leur retirer les terres. »27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que c'est différent de28
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la dernière réponse du témoin, Maître Katwa ?1

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : J’admets qu’il n’y a pas forcément un manque2

de concordance, je voulais simplement lui reposer la question pour m’assurer que3

c’est bien sa réponse, qu’elle s’en tient à sa dernière réponse.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Eh bien, si vous le faites à5

chaque fois, nous risquons d'être ici de façon permanente. Vous pouvez le faire une6

fois, certes, mais faites attention.7

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Très bien, Monsieur le Président.8

Q. Madame le témoin, d'après vous, la limite de 30 acres maximum était prévue dans9

la constitution ?10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, ce n'est pas juste. Ce11

n'est pas ce qu'elle a dit. Elle a dit qu'elle a cru comprendre que c'était le point de vue12

communiqué par les Kalenjin.13

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je vais reposer ma question, alors, Monsieur le14

Président.15

Q. Madame le témoin, est-ce que vous vous souvenez de ce que disait le projet de16

constitution ou les projets de constitution, s'agissant de la propriété foncière, à savoir17

est-ce qu'on prévoyait un... un maximum d'acres ou un minimum... une superficie18

maximale ou minimale en acres ?19

R. Selon la façon dont ce projet de constitution était écrit, il y avait des paragraphes20

qui parlaient des terres. Il y avait beaucoup de choses dans ce projet de constitution.21

Même si je ne l'ai pas lu, même si je n'ai pas lu ces paragraphes, j'ai appris de la part22

de M. Sang que ce projet de constitution visait les Kalenjin, parce qu'on disait que23

personne ne devait avoir plus de 30 acres. Et je pense, d'ailleurs, avoir répondu à24

cette question.25

La première fois, c’étaient des propositions des Kalenjin.26

Q. Madame le témoin, ma question est très simple : avez-vous vu le projet de27

constitution ou les projets de Constitution, les articles relatifs à la terre, tels que28

ICC-01/09-01/11-T-102-Red-FRA WT 10-03-2014 20/82 SZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013, et des instructions
contenues dans le courriel en date du 14 mai 2014, la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin KEN-OTP-P-0442 (Audience publique) ICC-01/09-01/11

10/03/2014 Page 21

prévu dans la nouvelle Constitution ou les nouvelles constitutions ; est-ce que vous1

avez vu cela de vos propres yeux ?2

R. Je ne sais pas comment vous répondre.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa, posez4

une autre question, car je crois que le témoin a déjà répondu à celle-ci, n'est-ce pas ?5

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Non, elle ne... elle n'y a pas répondu.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Eh bien, regardons les7

lignes 4, 5 et 6 de la page actuelle. N'est-ce pas là ce à quoi vous voulez en venir ?8

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Non, en fait, Monsieur le Président, je voudrais9

savoir si, elle-même, elle a vu de ses propres yeux le projet de constitution, par10

rapport à l'interprétation qu'aurait pu donner M. Sang.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Elle a dit « bien que je n'aie12

pas lu le paragraphe moi-même ».13

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Bon, je ne vais pas insister là-dessus, Monsieur14

le Président.15

Q. Madame le témoin, dans la transcription n° 98, à la page 59, vous dites ceci :16

« M. Sang a parlé de la Constitution. Je pense que Kass FM était dans le camp17

ODM... en fait, elle était dans le camp orange. »18

Est-ce que vous vous souvenez d’avoir dit cela ?19

R. Oui.20

Q. Donc, vous dites, Madame le témoin, qu'en 2005, lorsqu'on discutait des projets21

de constitution, l'ODM avait adopté une position précise, n'est-ce pas ?22

R. La position de l'ODM était représentée par l'orange.23

Q. Et lorsque vous parlez d'ODM, vous parlez du... l'Orange Democratic Movement —24

le Mouvement démocratique Orange en tant que parti politique, n'est-ce pas ?25

R. Je n'ai pas bien compris votre question.26

Q. Vous avez dit que l'ODM était favorable à l'orange lors du référendum de 2005.27

Alors, j'aimerais simplement que vous nous précisiez à quoi vous faites référence.28
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L'ODM auquel vous faites référence, c'est le Mouvement démocratique Orange —1

ODM ; c'est bien cela ?2

R. Oui.3

Q. Madame le témoin, d'après vous, M. Sang a fait campagne contre le projet de4

constitution dont je viens de parler.5

Savez-vous si le projet a été... a... a reçu le... le nombre le plus élevé de... de votes6

dans la Rift Valley ou pas ?7

R. À ma connaissance, je ne sais pas si ce sont les gens de Rift Valley qui ont fait que8

le projet de Constitution passe ou pas. Je vais m'arrêter là, parce qu’en fait, je ne sais9

pas si c'est à cause des gens de Rift Valley que ce projet de constitution a été voté.10

À Kisumu et dans la Province de l'ouest, il y avait des gens qui soutenaient l'Orange.11

Q. Madame le témoin, je souhaite vous montrer un document où il est fait état de12

statistiques relatives au référendum de 2005, et je vais vous demander de le13

commenter.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et pourquoi cela ?15

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, voyez-vous, la partie de16

la déposition du témoin, s’agissant de M. Sang, laisse entendre qu'il avait fait17

compagne contre ce projet de loi… projet de constitution. Par conséquent, il aurait18

mobilisé la population contre cette constitution. Et je voudrais simplement montrer19

des statistiques pour montrer quel a été le résultat du référendum relatif à la20

Constitution dans la zone où l'émission a été diffusée, ainsi que dans le reste du21

Kenya.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : En quoi cela est-il utile,23

s’agissant de la déposition du témoin ?24

Celle-ci a déjà répondu à un certain nombre de questions, elle a dit ce qu'elle a dit25

dans sa dernière réponse. En quoi cela nous aide-t-il de lui montrer des statistiques26

relatives au vote ? Est-ce qu'on ne risque pas de… d'entrer dans un débat ?27

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, le but de l'Accusation,28
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en présentant ces éléments de preuve était, si j'ai bien compris, de démontrer que1

M. Sang avait influencé la population par l'intermédiaire de son émission. Et c'est2

pour cette raison que la Constitution et les éléments relatifs à la terre n'ont pas été3

votés, à cause de l’influence de M. Sang. Or, en montrant… en présentant ces4

statistiques, je souhaite montrer que le projet de Constitution n’était pas5

simplement… n’a pas été rejeté uniquement par les gens de la Rift Valley, mais par6

bien d'autres Kenyans. D'ailleurs, il y a une province qui a appuyé, à plus7

de 50 pour-cent, ce projet de constitution.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais cela ne concorde-t-il9

pas avec la dernière réponse du témoin ?10

Voyez-vous, nous avons devant nous un témoin, vous êtes en train de11

contre-interroger ce témoin, ce n'est pas un témoin expert, que je sache. Vous ne12

pouvez pas vraiment faire valoir des points en particulier par le truchement de ce13

témoin. Elle n'est pas en mesure de se prononcer sur la contribution de la population14

de la Rift Valley au résultat du référendum. Elle a également dit qu’elle savait que15

d'autres personnes, dans d'autres régions, avaient voté, par exemple à Kisumu,16

avaient voté pour l'ODM, lors du référendum.17

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, je ne vais pas trop18

m’étendre sur ce sujet, mais je maintiens cependant que le but recherché est de19

démontrer l'influence qu'aurait pu avoir M. Sang.20

Pour ma part, j'essaie de présenter ces statistiques au témoin dans le but de prouver21

que la seule distinction entre Sang et plus de 80 pour-cent des autres Kenyans, c'est22

qu'il avait une émission radio. Il avait… les autres avaient… partageaient le point de23

vue de M. Sang, mais ils n'avaient pas d'émission pour diffuser leurs opinions.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et qu'est-ce que vous25

escomptez de la part de ce témoin ? Je ne vous dis pas que vous n’êtes pas autorisé26

à… à avoir vos propres raisons ou cela n'est pas important pour vous, pour votre27

thèse, et j'entends les statistiques. Mais que voulez-vous en faire avec le témoin ?28
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Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je l'invite à réfléchir au fait que 80 pour-cent1

des Kenyans ne voulaient pas du projet de constitution, Monsieur le Président, cette2

information qui ne concerne pas nécessairement les éléments de preuve présentés3

par l'Accusation.4

La raison pour laquelle le projet de constitution a été rejeté n'a rien à voir avec5

M. Sang. Le reste des Kenyans étaient aussi opposés à ce projet de constitution, et6

c'est tout ce que je tends à prouver.7

Mme RENTON (interprétation) : Madame (sic) le Président, je ne pense pas — comme8

vous l'avez dit — que le témoin soit en mesure de commenter cela. Elle a déjà exposé9

son point de vue. Elle ne peut pas se prononcer sur la fiabilité de ces statistiques et si10

mon contradicteur souhaite verser au dossier ces éléments… cet élément de preuve,11

qu'il le fasse autrement.12

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je ne veux pas trop m'étendre sur le sujet,13

comme je vous ai dit. Nul besoin de vous prononcer sur la question, je vais laisser14

cela de côté.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, vous retirez votre16

question ?17

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, je... je fais l'impasse, tout simplement.18

Cela dit, je demande à être autorisé à poser une question d'ordre général.19

Q. Madame le témoin, êtes-vous au courant du fait que plus de 80 pour-cent, ou en20

fait jusqu’à 80 pour-cent des Kenyans ont rejeté le projet de constitution ?21

R. Je n'en sais rien.22

Q. Madame le témoin, je voudrais maintenant que nous nous penchions sur les23

élections de 2007.24

Est-ce que vous vous souvenez à quel moment les gens sont allés aux urnes en 2007 ?25

R. Je ne comprends pas bien votre question. Voulez-vous la reposer ?26

Q. En 2007, les gens sont allés voter à... aux élections présidentielles, législatives et27

municipales.28
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Ma question est la suivante : quand le vote a-t-il eu lieu ?1

R. C'était le 27.2

Q. Donc, le 27 décembre.3

Et quand les résultats des élections ont-ils été annoncés, Madame le témoin ?4

R. De quelles élections parlez-vous ?5

Q. Je parle des résultats des élections présidentielles, Madame le témoin, de 2007.6

R. Je ne m'en souviens pas très bien. Si ma mémoire est bonne, c'était le 30, le 30 ou7

le 31... entre le 30 et le 31.8

Q. Madame le témoin, vous avez bien dit, dans le cadre de votre déposition, que9

vous avez suivi cet événement au centre de... de conférence internationale Kenyatta,10

le KICC, sur Citizen TV et que vous l'avez entendu également sur Kass FM ; c'est bien11

ce que vous avez dit, n'est-ce pas ?12

R. Oui, je l'ai suivi, cependant, je ne me rappelle pas la date, c'était peut-être le 30 ou13

le 31 ; oui, le 31.14

Je ne m'en souviens pas très bien.15

Q. Madame le témoin, j'aimerais vous rappeler ce que vous avez dit précisément16

concernant M. Sang, et ceci se trouve dans la transcription 99 du 5 mars 2014.17

Pourriez-vous nous confirmer les six allégations que vous avez faites concernant18

M. Sang ?19

La première se trouve à la page 3... la page 90... page 3, lignes 19 à 21, où vous dites20

que M. Sang parlait de l'annonce des résultats, et vous avez dit que les votes avaient21

été volés.22

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Il y a une correction qui s'impose à la23

transcription anglaise. J'ai dit page 19, ligne 19... transcription 99, page 3, lignes 1924

à 21. C'est ce que j'ai dit.25

Q. Madame le témoin, est-ce que vous vous souvenez d'avoir dit que Sang a annoncé26

que les votes avaient été volés ?27

R. Oui, je l'ai dit.28
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Q. Madame le témoin, est-ce que vous vous souvenez d'avoir dit que c'était en1

réponse à une question qui vous avait été posée par l'Accusation ? Enfin, la question2

était la suivante : « Le 31 décembre au matin, qu'a dit M. Sang, si tant est qu'il ait dit3

quelque chose concernant le résultat des élections présidentielles ? »4

Est-ce que vous vous souvenez de la question qui vous avait été posée s'agissant de5

la période... de la date du 31 décembre 2007 ?6

R. M. Sang... Je me reprends... Ou plutôt, reposez votre question.7

Q. Monsieur (sic) le témoin, vous avez dit que M. Sang a fait six choses8

le 31 décembre. D'abord, vous dites que M. Sang a annoncé que les votes avaient été9

volés ; vous vous souvenez de cela, n'est-ce pas ?10

R. Oui.11

Q. Deuxièmement, Madame le témoin, vous avez dit que les gens devaient sortir et12

se battre pour leurs droits ; vous vous souvenez d'avoir dit cela ?13

R. Oui.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa, et tout15

cela se serait passé le 31 décembre ?16

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je voudrais d'abord énumérer tout cela,17

ensuite, je préciserai la date, plutôt que de poser la date à chaque... la question sur la18

date à chaque fois.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Toutes ces allégations que20

vous lui attribuez se seraient passées le 31 décembre ?21

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, Monsieur le Président. Je propose de22

donner la... le numéro des pages de la transcription aux fins du dossier.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ce n'est pas ce qui me24

préoccupe, je veux juste être certain que le témoin est en mesure de suivre vos... vos25

questions.26

Si la date est essentielle, rappelez-lui constamment la date, dites-lui que « vous avez27

dit, dans le cadre de votre déposition, que le 31 décembre 2007, ceci ou cela s'est28
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produit », pour qu'elle sache que ce qui vous intéresse, c'est la date du 31.1

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, effectivement, la date est essentielle.2

Q. Madame le témoin, vous avez dit que Sang a dit aux gens qu'ils devaient sortir et3

se battre pour défendre leurs droits. Ceci se trouve à la page 3, ligne 21... 25 et à la4

page 4, ligne 1, et... et ceci se serait passé le 31 décembre 2007. Est-ce que vous avez5

le souvenir d'avoir dit cela, Madame le témoin ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) :7

Q. Madame le témoin, voici ce qu'il en est : Me Kigen-Katwa dit que, dans le cadre de8

votre déposition, vous avez dit que vous avez entendu Sang dire un certain nombre9

de choses, le 31 décembre 2007. Me Kigen-Katwa va vous dire... va vous rappeler vos10

propos, va vous rappeler ce que vous avez dit avoir entendu M. Sang dire11

le 31 décembre 2007. Il va donc vous faire part de ces allégations, une allégation à la12

fois, mais rappelez-vous qu'il dit tout cela, il dit que vous avez dit que vous avez13

entendu M. Sang dire tout cela le 31 décembre 2007.14

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.15

Q. Troisièmement, vous avez dit que des jeunes... que certains disaient que Sang ne16

disait pas la vérité, que d'autres disaient que Sang ne disait donc pas la vérité.17

Est-ce que vous vous souvenez d'avoir dit cela ?18

Je ne vous demande pas à quel endroit vous avez vu... rencontré ces jeunes, je vous19

demande simplement si vous vous en souvenez.20

R. Je ne comprends pas votre question. Vous dites que certains jeunes disaient quoi ?21

Je n'ai pas bien compris votre question.22

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, je vais laisser cela de23

côté, et j'y reviendrai en audience à huis clos partiel.24

Q. Madame le témoin, vous avez également dit que M. Sang a dit... Non, vous avez25

dit que quelqu'un a appelé l'émission de M. Sang et que M. Sang et l'auditeur ont26

tous les deux dit que les gens ne devaient pas accepter le résultat des élections.27

Est-ce que vous vous souvenez avoir dit cela ?28
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R. Oui.1

Q. Ceci se trouve à la page 11, ligne 15, et à la page 12, ligne 1 de la transcription2

n° 99.3

Vous avez aussi dit que les gens à Kakamega et Kisumu (phon.) étaient déjà sortis4

pour se battre et défendre leurs droits ; est-ce que vous vous souvenez d'avoir dit5

cela ?6

R. Oui.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Concernant ce que M. Sang8

a dit ?9

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, effectivement.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien.11

Q. Madame le témoin, il dit que vous avez également dit que, le 31 décembre 2007,12

vous avez entendu M. Sang dire cela ?13

R. Oui.14

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :15

Q. Enfin, Madame le témoin, vous me corrigerez si je me trompe, mais vous avez16

également dit que M. Sang a exhorté les habitants de Kapsabet à assister au meeting17

de Lagat. Vous n'avez pas précisé s'il s'agissait d'un meeting politique ou d'une18

manifestation, mais vous avez dit que M. Sang a annoncé aux gens qu'ils devaient se19

rendre à ce meeting à Kapsabet.20

Est-ce que vous vous souvenez d'avoir dit cela ?21

Mme RENTON (interprétation) : Pardon, est-ce que je pourrais avoir la référence22

pertinente ?23

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : La référence se trouve à la page 45 et 46 de la24

transcription n° 99.25

Q. Madame le témoin, vous avez dit, dans le cadre de votre déposition, que Sang a26

demandé aux habitants de Kapsabet de se rendre à ce meeting, et tout cela se serait27

produit le 31 décembre 2007 ; c'est ce que vous dites ?28
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R. Oui.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Katwa, c'est bientôt2

l'heure, vous nous indiquerez à quel moment il serait opportun de faire la pause.3

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, est-ce que l'on pourrait4

corriger la transcription à la page 13 de la transcription anglaise ? J'ai entendu le5

témoin dire « oui » en réponse à ma question sur le fait que M. Sang a... a demandé6

aux habitants de Kapsabet d'assister à un meeting de Lagat le 31 décembre. Et ça se7

trouve à la page 13.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, j'ai entendu le mot9

« ndiyo ».10

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Tout à fait, Monsieur le Président. Ça veut dire11

« oui ».12

Est-ce que nous pourrions passer à huis clos partiel afin que je puisse poser ma13

dernière question, après quoi, nous pourrons prendre la pause.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel.15

*(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 01) Reclassifié en audience publique16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le17

Président.18

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :19

Q. Madame le témoin, il s'agit de la transcription 99, ligne... page 8, lignes 20 à 24,20

(Expurgé) dire que21

Sang disait la vérité alors que d'autres disaient que Sang ne disait pas la vérité. Est-ce22

que vous vous souvenez d'avoir dit cela ?23

R. Oui.24

Q. Et cela se serait produit le 31 décembre 2007, aussi, n'est-ce pas ?25

R. Oui.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa, nous27

allons suspendre l'audience maintenant.28
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Madame le témoin, nous allons faire notre pause du matin, et nous reviendrons à1

11 h 30.2

Faites baisser les stores, s'il vous plaît.3

*(Passage en audience à huis clos à 11 h 02) Reclassifié en audience publique4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos, Monsieur le5

Président.6

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : L'audience est levée.8

Mme LA GREFFIÈRE : Veuillez vous lever.9

(L'audience, suspendue à huis clos à 11 h 02, est reprise en public à 11 h 38)10

(Le témoin est présent au prétoire)11

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.12

Veuillez vous asseoir.13

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,14

Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.16

Madame, bienvenue à nouveau.17

Maître Kigen-Katwa, nous sommes en audience publique.18

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, Monsieur le Président. Merci. Et je19

souhaiterais continuer en audience publique.20

Q. Madame, est-ce que vous vous souvenez si, à un moment donné, pendant la21

période comprise entre décembre 2007 et janvier 2008, M. Sang n'a pas eu d'émission22

diffusée ?23

R. Non, je ne m'en souviens pas.24

Q. Donc, vous nous dites qu'il a toujours fait des émissions qui ont été diffusées25

pendant tout le mois de décembre, et ce... donc en décembre 2007 et pendant tout le26

mois de janvier 2008 ; c'est bien cela dont vous vous souvenez ?27

R. Oui.28

ICC-01/09-01/11-T-102-Red-FRA WT 10-03-2014 30/82 SZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013, et des instructions
contenues dans le courriel en date du 14 mai 2014, la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin KEN-OTP-P-0442 (Audience publique) ICC-01/09-01/11

10/03/2014 Page 31

Q. Madame, donc, je vous ai posé la question parce que je voulais savoir si vous1

saviez si M. Sang avait toujours été à l'antenne.2

Maintenant, ce que je voudrais savoir, c'est une question d'ailleurs tout à fait3

différente. J'aimerais savoir si vous savez s'il y a eu des… des émissions qui ont été4

privées d'antenne, pendant le mois de décembre 2007 jusqu'au mois de5

janvier 2008 — s'il y a eu des médias qui ont été privés d'antenne ?6

R. Il a continué à diffuser ; je ne me rappelle pas ce que vous êtes en train de dire.7

Q. Madame, je vais vous reposer la question parce que je pense avoir entendu le8

contraire de ce qui a été consigné par écrit.9

Est-ce que vous vous souvenez si, à un moment donné, il y a eu une privation ou10

une interdiction d'antenne pour toutes les émissions en direct au Kenya ?11

R. Oui.12

Q. Je souhaiterais vous montrer un document à ce sujet, justement, où il est question13

de Kass FM et également de M. Sang.14

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Donc, je souhaiterais, Monsieur le Président,15

faire référence au document qui figure à l'onglet 3 du plus grand classeur de16

documents. Et je vais vous en donner la référence : OTP-0046-0014. Et ce qui17

m'intéresse notamment, c'est la page 0022.18

Et je souhaiterais que l'on puisse remettre au témoin un… une copie, un exemplaire19

papier de ce document.20

Et, Monsieur le Président, pour ne pas trop perdre de temps, je vous dirais, en fait,21

que j'ai annoté ou surligné la partie à laquelle je vais faire référence. Je pense qu'il22

faut que cela soit consigné au compte rendu d'audience, puisqu'il s'agit du document23

qui va être remis au témoin.24

R. Veuillez m'excuser.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Intervention non interprétée)26

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je souhaiterais que le témoin prenne la27

page 0022. Alors, il y a une référence, une note de bas de page à la page 22 et, dans28
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cette note en bas de page, nous trouvons une référence à Kass FM.1

Madame, Messieurs les juges, il s'agit de la note de bas de page 84.2

Q. Madame, est-ce que vous voyez la partie qui est surlignée ou annotée sur votre3

document ?4

R. Oui.5

Q. Je vais vous en donner lecture lentement en anglais et vous me direz, en fait, si6

vous pouvez le retrouver, et je vous poserai une question.7

Voilà ce qui est écrit : « Kass FM qui a été fermée pendant trois jours par le8

gouvernement avant le référendum pour allégation d'incitation s'est beaucoup9

auto-censurée à la suite de l'interdiction du gouvernement, interdiction pour les10

médias en direct, interdiction qui fut imposée le 30 décembre 2007, lorsqu'ils ont11

commencé à diffuser de la musique et des… des déclarations qui avaient été12

enregistrées et qui… ce qui était diffusé de façon occasionnelle, déclarations qui13

incitaient au calme. Et ce qui fait que de nombreux auditeurs se sont intéressés ou14

ont écouté d'autres services tels que les services de la BBC. »15

Vous pouvez le voir ?16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pourquoi est-ce que vous17

posez cette question au témoin ?18

Alors, il se peut fort bien que ce qui figure là corresponde ou ne corresponde pas à…19

ou soit logique ou ne soit pas logique. Bon, supposons, en fait, que cela ne20

corresponde pas à la déposition du témoin ; et pourquoi est-ce que vous y faites21

référence ? Pourquoi est-ce que vous voulez que cela soit consigné au compte rendu22

d'audience, puisque vous nous en avez donné lecture ?23

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Pour deux raisons, Monsieur le Président.24

Dans un premier temps, il s'agit de la question de savoir si, oui ou non, M. Sang25

avait des émissions qui étaient diffusées le 31 comme l'a avancé le témoin ; puis il y a26

une deuxième raison : le témoin a dit de façon très catégorique que Kass FM n'avait27

jamais diffusé de message de paix, alors qu'il s'agisse de Kass FM ou de M. Sang.28
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Mais, dans ce document, vous voyez — et c'est un document qui... qui a été fourni1

par le Procureur et trouvé par le Procureur dans le cadre de ses enquêtes —, dans ce2

document, nous voyons que c'est exactement le contraire qui est indiqué. Nous3

voulons l'utiliser pour démontrer...4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, vous nous dites, en5

fait, qu'il s'agit d'un document qui émane du Bureau du Procureur ; c'est ça ?6

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, Monsieur le Président.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien.8

Mme RENTON (interprétation) : Excusez-moi, Monsieur le Président.9

Alors, il s'agit d'un article rédigé par quelqu'un d'autre. Je ne sais pas si le témoin10

pourra nous dire si elle a compris ou si elle... ou si elle nous dit ce qu'elle a entendu11

ou ce qu'elle a compris. Je ne sais pas si cela va ajouter quoi que ce soit à cet article. Il12

s'agit... On lui a présenté l'idée, et elle... peut-être qu'on peut lui demander si elle est13

d'accord ou non, mais...14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous pouvez poursuivre.15

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.16

Q. Dans un premier temps, je souhaiterais que vous confirmiez à mon intention que17

vous pouvez voir qu'il est écrit dans le document que cette interdiction d'antenne a18

pris effet à partir du 30 décembre 2007 ; vous pouvez le voir, cela, Madame ?19

R. Oui, je peux le voir, mais...20

Q. Deuxièmement, Madame, pouvez-vous confirmer également qu'il est écrit que la21

radio Kass FM a commencé à diffuser de la musique et, de temps à autre, des22

déclarations enregistrées qui exhortaient au calme ; vous pouvez le voir, cela,23

Madame ?24

R. Comme je venais de vous le dire, je ne suis pas au courant que Kass FM a été25

privée d'antenne en 2008, mais je sais que cela s'est passé après 2005 et 2006. C'est à26

ce moment-là que Kass FM a été privée d'antenne. Et quand vous me parlez de 200727

et 2008, ça, je l'ignore. Peut-être. Je ne sais pas. Selon moi, je sais que Kass FM a28
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continué à diffuser.1

Vous venez de me lire un article disant que Kass FM a été privée d'antenne à ce2

moment-là, peut-être qu'à ce moment-là, Kass FM… M. Sang avait sa propre radio,3

son Kass FM.4

Q. Madame, je souhaiterais diffuser un enregistrement audio qui a été diffusé5

le 1er janvier 2008. Justement à propos de ce que vous venez de dire, donc il s'agit du6

document KEN-D09-0011-0004... ou 0044 (se corrige l'interprète) ; il s'agit d'un7

enregistrement du 1er janvier 2008. Donc, une journée après la journée pour laquelle8

j'ai indiqué au témoin ce qu'avait dit M. Sang, à savoir la journée du 31 décembre.9

Donc, il s'agit de l'onglet n° 9 du deuxième classeur de documents.10

Madame, donc, je vais diffuser cet enregistrement et je souhaiterais que vous11

m'indiquiez si vous vous souvenez avoir entendu M. Sang tenir ces propos.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous nous dites qu'il se13

trouve dans le même classeur ?14

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Non, le... l'autre classeur, le classeur... le plus15

petit classeur. Il s'agit de l'onglet 9.16

Monsieur le Président, alors, il s'agit donc d'un enregistrement qui commence17

à 3 minute 23 seconde. Je souhaiterais donc que nous soyons autorisés à diffuser ces18

trois minutes d'enregistrement.19

(Diffusion d'une bande audio)20

Q. Madame, est-ce que vous reconnaissez la voix que vous venez d'entendre ?21

R. Vous pouvez reprendre, s'il vous plaît ?22

(Diffusion d'une bande audio)23

Q. Madame, je voulais savoir si vous reconnaissez cette voix.24

R. Oui, je m'en souviens.25

Vous avez dit ? Est-ce que vous pouvez reprendre votre question ?26

Q. Je vous demandais si vous reconnaissez la voix de M. Sang ; est-ce que vous la27

reconnaissez ?28
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R. Ce jour-là, je n'ai pas suivi, alors, je ne peux pas dire si c'est lui ou ce n'est pas lui.1

Quand il a dit que, voilà, les enfants ont besoin de la paix, ça, je ne sais pas.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) :3

Q. Madame, Me Kigen-Katwa vous a posé une question. Vous venez d'entendre et4

nous venons tous d'entendre cet extrait d'enregistrement, il vous a demandé si vous5

reconnaissiez la voix que nous avons entendue. Alors, est-ce que vous savez... est-ce6

que vous la reconnaissez, cette voix ?7

R. Oui, c'est Arap Sang.8

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :9

Q. Merci.10

Nous allons poursuivre la diffusion de l'enregistrement.11

(Diffusion d'une bande audio)12

Madame, pourriez-vous confirmer que, essentiellement, ce qui est dit dans cet13

enregistrement par M. Sang, c'est… c'est qu'il plaide pour la paix, pour la cause de la14

paix ?15

(Silence du témoin)16

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je vais juste vous donner lecture de la teneur17

de cette transcription et ensuite, je poserai des questions au témoin.18

Q. Madame, vous nous avez dit que vous comprenez le kalenjin, n'est-ce pas ?19

R. Oui.20

Q. Est-ce que vous pouvez confirmer que c'est ce que dit M. Sang.21

« Bonjour, Kalenjin, où que vous soyez aujourd'hui, je souhaiterais proclamer un22

message de paix à mes auditeurs Kalenjin. En d'autres termes, le Kenya appelle…23

veut connaître la paix, tout le monde appelle de leurs vœux la paix. Les petits24

enfants le font, les adultes ne veulent qu'une chose, c’est la paix, les femmes, les25

hommes, les grands-pères, les grands-mères, en d'autres termes, tout le monde26

réclame la paix. Peuple kalenjin, vous savez, lorsque la situation est difficile, il faut27

savoir que rien… rien n’est rien comparé à la paix. Il faut pouvoir vivre avec tous28
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nos frères. La paix rassérène les gens. Tout le monde souhaite la paix au Kenya, pour1

le moment. Les élections sont passées maintenant, et nous devons faire en sorte que2

la paix règne pour tout le monde, pour tout le monde au Kenya. Car en fait, il ne faut3

pas se livrer à des méfaits et ne pas faire en sorte que la paix règne, nous devons4

prier pour que la paix règne, faisons en sorte que la paix… que le Kenya connaisse la5

paix, que le peuple kenyan connaisse la paix, ou qu'il se trouve. Nous avons6

beaucoup entendu ou nous avons entendu parler de personnes… alors, si ce sont…7

nous avons entendu parler de certaines choses. Si ce sont des Kalenjin qui se sont8

livrés à ce type d'acte, il faut savoir que ces actes ne devraient jamais être commis9

par des êtres humains. Aucun enfant ne doit connaître ce genre de chose, aucune10

femme ne doit être interdite, aucun adulte, aucun enfant.11

Lorsqu'une personne arrive dans ce genre d'endroit, ces personnes demandent la12

protection du Seigneur, donc il est tout à fait erroné que des êtres humains se livrent13

à de tels actes. Nous, nous appelons de nos vœux la paix, la paix, s'il vous plaît. Et la14

radio Kass FM appelle et exhorte à la paix, parce que le Kenya a besoin de paix. Tout15

le monde devrait connaître la paix. Les jeunes... les…16

Et je vous adresse un message à tous, vieux… hommes âgés, femmes âgées, faites en17

sorte que la paix règne, prions, pour que la paix puisse être connue, et pour que le18

Kenya ne soit pas détruit.19

Nous avançons que ce que souhaite tout le monde, tout un chacun, c'est la paix.20

Par conséquent, je vous dis qu'où que vous vous trouviez, votre pays a besoin de la21

paix. Et où que vous soyez, si vous vous livrez à des destructions, à des meurtres, il22

faut savoir que ce n'est pas ce que le Kenya… ce dont le Kenya a besoin. Je vous23

demande de ne pas vous livrer à des actes qui sont autant d'infractions à la paix, car24

ce sont des incitations à commettre des actes maléfiques.25

Donc, mon message est avant tout la paix et toujours la paix. Faisons en sorte que la26

paix règne. Faisons en sorte de ne pas… de ne pas nous livrer à des actes de27

destruction, ne nous livrons pas à des meurtres. Faisons en sorte que la paix règne,28
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maintenant et toujours. La paix, la paix, et avant tout la paix pour notre peuple ».1

J'aimerais vous poser une première question : ce que je viens de dire, c'est une2

traduction de ce que vous avez entendu en kalenjin, n'est-ce pas ?3

R. Je voudrais vous poser une question. Cet extrait est de quelle date ?4

Q. Madame, il s'agit du 1er janvier 2008 ; mais je vous demanderai de bien vouloir5

répondre à la question que je vous ai posée. Est-ce que vous pouvez confirmer qu'il6

s'agit d'une traduction exacte des propos que vous avez entendus en kalenjin qui est7

une langue que vous comprenez ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) :9

Q. Madame le témoin...10

Vous...vous avez posé deux questions au témoin, une question à propos de la date,11

qui est une question parfaitement normale, et il est bon que les juges gardent cette12

question à l'esprit. Et nous vous en sommes gré. Mais que cette émission ait été13

diffusée ou non, pour l'instant, nous n'allons pas nous en occuper. Nous n'allons pas14

nous demander si cette émission a bel et bien été diffusée et si des personnes l'ont15

entendue.16

Donc, oubliez cela, n'y pensez pas. Tout ce qu'on vous demande, c'est la chose17

suivante : vous avez entendu les propos en kalenjin, et nous aimerions savoir si ces18

propos ont été bien interprétés par M. Kigen Katwa en anglais ?19

R. Je pense qu'il y a des extraits qui ont été sautés, par exemple, sur les personnes qui20

ont été brûlées à l'église, que ces personnes devraient être condamnées. Vous avez21

sauté cela et pourtant, je l'ai entendu dans le kalenjin.22

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :23

Q. Non, non, je l'ai dit, mais je vais le relire pour que vous confirmiez.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il serait peut-être bon de25

reprendre la totalité de la traduction, et de procéder par blocs, comme c'est le cas26

dans votre document.27

Pourriez-vous le faire, s'il vous plaît, par blocs ?28
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Donc, on écouterait l'audio, jusqu'à un certain point, et ensuite, donc, on écouterait1

un bloc en kalenjin, et vous en feriez la traduction, et on procéderait ainsi par blocs.2

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui. Ce sera un peu long.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : C'est à vous de voir si vous4

voulez rejouer... réécouter la bande audio, mais de toute façon, ce qu'il convient… de5

procéder, bloc par bloc, ce sera plus précis.6

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :7

Q. Nous allons donc procéder par bloc. Et nous traduirons petit… bloc par bloc.8

(Diffusion d'une bande audio)9

Madame le témoin, pouvez-vous traduire que c'est bien la traduction du texte que10

vous venez d'entendre ?11

« Bonjour à tous les Kalenjin, où que vous soyez aujourd'hui ; j'aimerais vous dire,12

auditeurs kalenjin, que je suis là pour vous donner un message de paix. Le Kenya13

veut la paix. Tout le monde veut la paix. Un petit enfant veut la paix, l'adulte veut la14

paix, les femmes veulent la paix. Les hommes veulent la paix. Les grands-parents15

veulent la paix. Et les grands-mères aussi veulent la paix. Tout le monde veut la16

paix. Kalenjin, les choses sont difficiles, mais la paix est supérieure à tout. »17

Donc, pouvez-vous nous confirmer que c'est ce que vous avez entendu ?18

R. Oui.19

(Diffusion d'une bande audio)20

Q. Pouvez-vous nous confirmer que c'est bien ce que vous avez entendu ?21

« La paix permet à tous de faire ce qu'ils veulent. La paix permet aux gens de vivre22

ensemble, en toute fraternité. La paix permet aux gens de ne pas s'inquiéter. Tout le23

monde veut la paix au Kenya, en ce moment. Les élections sont derrière nous, et24

nous devons rester en paix. À toutes les personnes, à tout le monde au Kenya, qui…25

qui brise la paix, ou qui ne fait pas ce qu'il devrait faire, nous vous demandons de26

prier pour la paix. Il faut que la… il faut que nous soyons tous en paix. Il faut que27

nous soyons tous en paix, où que nous soyons. Il nous faut la paix. »28
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Pouvez-vous nous confirmer que c'est ce que vous avez entendu ?1

R. Oui.2

(Diffusion d'une bande audio)3

Q. Pouvez-vous nous confirmer...4

Vous dites que vous n'avez pas entendu le passage qui parle de l'église. Eh bien, je5

vais vous donner lecture de la traduction de ce passage.6

« Toutes les personnes dont nous avons entendu parler, y compris ceux qui nous ont7

dit… qui ont entendu que des gens avaient brûlé à l'intérieur de l'une église, Oh !8

Kalenjin, si ce sont les Kalenjin qui ont commis cet acte, sachez qu'aucun acte de ce9

type ne devrait être commis par un être humain, aucun enfant ne devrait brûler,10

aucun femme ne devrait brûler, aucun adulte ne devrait brûler. Aucune personne11

qui a… qui a cherché refuge dans la maison de Dieu, où l’on glorifie le nom de Dieu,12

doit être brûlée.13

Lorsqu’une personne est… Les personnes qui sont allées là sont allées là pour que le14

Dieu les aide. Donc, il est absolument... un être humain ne doit pas s'engager dans ce15

type de… ne doit pas faire ce type de choses.16

Nous appelons à la paix, à la paix, à la paix. Je vous en prie, je vous en prie, à Kass17

FM, nous faisons appel à la paix. »18

Madame le témoin, pouvez-vous nous dire que c'est ce… bien ce que vous avez19

entendu en kalenjin ?20

R. Oui.21

Q. Avant de poursuivre, vous avez parlé de l'église, donc, c'est bien sûr une22

référence à ce qui s'est passé à Kiambaa, n'est-ce pas ?23

R. Je ne voudrais pas parler de Kiambaa. Lorsque vous avez fait… vous avez lu pour24

la première fois cette déclaration, vous n'avez pas voulu interpréter en anglais ce qui25

était dit ; maintenant, vous venez de le faire, vous venez d'interpréter cela… traduire26

cela (corrige l'interprète).27

Q. Nous allons poursuivre. Je l'avais déjà lu. Je pense que vous ne l'aviez pas28
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entendu.1

(Diffusion d'une bande audio)2

Confirmez, Madame le témoin, que c'est ce que vous venez d'entendre : « Il nous3

faut la paix au Kenya, gardez la paix, tout le monde devrait être en paix et garder la4

paix. Les jeunes, gardez la paix. Les jeunes, gardez la paix, les vieux, gardez la paix,5

les vieilles, gardez la paix.6

Prions et faisons en sorte de ne rien faire qui pourrait briser la paix, qui pourrait7

détruire notre pays, notre Kenya, en ce moment.8

Nous, nous disons que tout le monde veut la paix. Et donc, je vous demande de faire9

savoir à tous, que tout le monde a envie que le pays a besoin d'être en paix, tout de10

suite, maintenant. »11

Pouvez-vous nous dire, Madame le témoin, si c'est une bonne traduction, une12

traduction adéquate de ce qui a été dit en kalenjin ?13

R. Oui.14

Q. (Intervention non interprétée)15

(Diffusion d'une bande audio)16

Madame le témoin, confirmez que c'est une bonne traduction de ce que vous venez17

d'entendre : « Où que vous soyez, toute… il ne faut pas… il ne faut ni brûler ni18

détruire ni tuer les personnes qui sont créées par Dieu. Il ne faut pas détruire ou19

raccourcir la vie d'une personne qui est… qui est créée par Dieu. Évitez tout acte qui20

pourrait briser la paix. Évitez tout acte qui pourrait vous inciter à l'œuvre du démon.21

Voici l'œuvre du… Voici le message de Kass FM : s'il vous plaît, s'il vous plaît, s'il22

vous plaît, gardez la paix, résistez, ne… ne… ne vous livrez pas à des destructions,23

ne vous livrons pas à des meurtres que des criminels ou d'autres personnes24

pourraient exécuter ; gardons la paix, maintenant et toujours. IL nous faut la paix, la25

paix, notre peuple. »26

C'est bien ce que vous avez entendu ?27

R. Je l'ai entendu.28
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Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Pouvons-nous corriger le… la transcription de1

la page… de la… d'une ligne, en anglais ? Et je redonne la… je redonne la2

traduction : « Où que vous soyez, il ne faut ni brûler ni détruire ni tuer les… les gens3

qui sont des créations de Dieu ; il ne faut ni détruire ni raccourcir la vie des4

personnes qui ont été créées par les Dieu. Il ne faut se livrer à aucun acte qui pourrait5

détruire la paix, éviter tout acte qui pourrait vous inciter à commettre l'œuvre du6

démon. »7

Q. Donc, vous vous souvenez de cet incident à Kiambaa, c'est... c'était8

le 1er janvier 2008, n’est-ce pas ; vous vous en souvenez ?9

R. (Intervention non interprétée)10

Q. Vous souvenez-vous avoir entendu tout ceci à Kass FM ?11

R. Répétez votre question.12

Q. Ce message, cet appel à la paix, l'avez-vous entendu, est-ce que vous vous13

rappelez l'avoir entendu sur Kass FM, en janvier 2008 ?14

R. Je ne l'ai pas entendu.15

Q. Je vais maintenant vous passer un autre passage audio du 4 janvier 2008, pour16

voir si vous vous souvenez l'avoir entendu.17

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Il s'agit du document KEN-D11-0013-0061, que18

vous trouverez dans le petit classeur, onglet 13.19

La traduction est KEN-D11-0014-0001.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous avez dit dans le même21

dossier, mais il n'y a pas d’onglet 13 !22

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : C'est dans le petit classeur.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je suis désolé, je ne… je24

n'avais pas remarqué qu'il s'agissait de l'autre classeur.25

(Diffusion d'une bande audio)26

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :27

Q. Confirmez-vous qu'il s'agit bien de la voix de M. Sang ?28
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R. Oui.1

Q. Je vais maintenant lire ce que vous avez entendu en kalenjin et, ensuite, je vous2

poserai quelques questions.3

« Bonjour à tous les Kalenjin, où que vous soyez et vous qui écoutez Kass FM. Je suis4

Joshua Arap Sang et je vous dis que tout va bien, ici, à Nairobi. Mais j'aimerais5

maintenant lancer un appel aux Kalenjin, un appel qui a déjà été relayé par les6

serviteurs de Dieu. Et parmi tous les hommes politiques dirigés par William Ruto,7

sachez que tous... on vous demande à tous, Kalenjin, où que vous soyez, de ne pas8

bloquer les routes. »9

Vous vouliez dire quelque chose, Madame le témoin ?10

R. Revenez un tout petit peu en arrière.11

Q. Voici ce qui est dit : « Bonjour à tous les Kalenjin, où que vous soyez, vous qui12

écoutez Kass FM. Je suis Joshua Arap Sang, et je vous dis que tout va bien, ici, à13

Nairobi. Mais j'aimerais vous lancer un appel à vous, les Kalenjin, quelque chose que14

les serviteurs de Dieu ont déjà demandé avec tous les chefs politiques dirigés par15

William Ruto. Il faut que tous les Kalenjin, où qu'ils se trouvent, ne bloquent pas les16

routes. Ne bloquez pas les routes... »...17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa,18

pourquoi nous livrons-nous à cet exercice ? Vous voulez présenter cela au témoin ?19

C'est une affirmation qui vient de cette bande audio ?20

Je voudrais voir comment nous allons procéder, quoi. J'ai bien vu, la dernière fois,21

que vous avez lu toute la traduction et que vous avez demandé au témoin ensuite ce22

qu'elle en pensait ; ça ne nous a amenés nulle part, d'ailleurs. Et ensuite, nous avons23

décidé plutôt de procéder bloc par bloc.24

Il n'est pas besoin de procéder toujours de la même façon, mais ce qui serait bon de25

savoir, c'est où vous voulez en venir, et ainsi, nous saurons exactement comment26

procéder, peut-être bloc par bloc, plutôt que d'abord tout lire tout d'un coup pour se27

rendre qu'on ne va nulle part et reprendre la lecture bloc par bloc.28
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Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je voulais juste donner lecture de ce qui a déjà1

été entendu en kalenjin et demander au témoin si elle considère que la traduction est2

correcte.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Certes, faites-le, mais je4

pense que le témoin va... ne va pas être en mesure d'affirmer quoi que ce soit. Elle va5

entendre un énorme bloc de... de... de texte traduit, elle ne va pas pouvoir être6

précise et nous allons devoir recommencer bloc par bloc.7

Vous savez quel est le message qui a été diffusé dans cette bande audio, et je pense8

que vous savez très bien où vous voulez en venir, donc, vous voulez présenter votre9

affirmation au témoin, voir sa réaction et, ensuite, revenir à une traduction bloc par10

bloc ? Dans ce cas-là, allez-y.11

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Très bien.12

Q. Madame le témoin, pouvez-vous confirmer que l'essentiel du message et la13

totalité du message était le suivant : Joshua Sang lançait un appel aux gens pour14

qu'ils ne bloquent pas les routes.15

R. Oui.16

Monsieur le Président, moi, je proposerais ceci : que nous procédions comme nous17

l'avons fait avec M. Kigen, parce qu'il y a des choses que je voulais entendre. La18

façon dont il procédait, on fait jouer la séquence en kalenjin, cela me pousse à19

comprendre, et puis nous réagissons.20

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, Madame, Monsieur le21

juge, je suis absolument désolé. En effet, vous avez raison, j'aurais dû procéder bloc22

par bloc dès le départ. Nous pouvons reprendre.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous l'avais bien dit.24

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Eh bien, je vous présente toutes mes excuses et25

je vais maintenant procéder bloc par bloc.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il nous reste une27

demi-heure avant la pause déjeuner, alors, reprenons au début, en procédant bloc28
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par bloc de traduction... plutôt d'interprétation, d'ailleurs.1

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président. Je2

vois bien que le témoin préfère que nous procédions de la sorte.3

(Diffusion d'une bande audio)4

Q. Madame le témoin, vous confirmez que c'est ce que vous avez entendu et je vous5

lis la traduction : « Je vous salue, peuple kalenjin, où que vous... où que tu sois, vous6

qui écoutez Kass FM. Je suis Joshua Arap Sang, et je suis... je vous dis que tout va7

bien, ici, à Nairobi. J'aimerais lancer un appel aux Kalenjin, un appel qui a déjà été8

lancé par les serviteurs de Dieu, avec leurs dirigeants politiques, et à leur tête,9

William Ruto. Et ça s'adresse à tous les Kalenjin : où que vous soyez, veuillez ne pas10

bloquer les routes. »11

C'est bien ce que vous avez entendu, Madame le témoin ?12

R. Oui.13

(Diffusion d'une bande audio)14

Q. Madame le témoin, est-ce que vous confirmez que c'est ce que vous avez15

entendu : « Ouvrez les routes, ne les bloquez pas, pour que la nourriture puisse16

parvenir à ceux qui en ont besoin. Ouvrez les routes pour que ceux qui éprouvent17

des difficultés de toutes sortes puissent se rendre à l'hôpital. Il y a des femmes18

enceintes qui ont besoin d'accoucher, mais c'est très difficile de le faire, elles ne19

peuvent pas arriver à l'hôpital. Ouvrez les routes pour que les voyageurs puissent20

arriver à destination. »21

C'est ce que vous avez entendu, Madame le témoin, n'est-ce pas ?22

R. Oui.23

(Diffusion d'une bande audio)24

Q. Madame le témoin, voici la traduction de ce que vous venez d'entendre : «25

Ouvrez les routes pour que les employés de la Croix-Rouge puissent aller aider ceux26

qui ont besoin d'aide humanitaire en leur donnant des vivres ou prendre... emmener27

des gens à l'hôpital. La nourriture, c'est un bien essentiel pour tous, mais maintenant,28
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les gens ne peuvent pas... ou les... la nourriture ne peut pas accéder au marché. Nous1

lançons un appel pour que vous ouvriez la route pour que la nourriture puisse2

parvenir au marché et pour que les gens puissent avoir accès à de la nourriture. »3

Vous confirmez que c'est bien ce que vous avez entendu, n'est-ce pas ?4

R. Oui.5

(Diffusion d'une bande audition)6

Q. Madame le témoin, voici la traduction de ce que vous venez d'entendre : « Il y a7

tellement de gens qui ne peuvent pas aller à leur lieu de travail. Leur principale8

préoccupation est qu'ils risquent de perdre leur emploi parce qu'ils ne pourront pas9

arriver à temps à leur travail. C'est pourquoi je veux lancer un appel à tous : en toute10

humilité, je vous demande de pas bloquer les routes pour permettre à ces gens11

d'apporter leur assistance à ceux qui sont dans le besoin. »12

Madame le témoin, c'est ce que vous venez d'entendre, n'est-ce pas ?13

R. Oui, j'ai compris.14

(Diffusion d'une bande audio)15

Q. Madame le témoin, voici la traduction de ce que vous venez d'entendre : « De16

plus, les personnalités religieuses et politiques ont lancé un appel, ils vous ont17

demandé de ne pas recourir à toute... à la violence, car nous voyons que la18

destruction s'est répandue partout. Pire encore, les gens s'en prennent les uns aux19

autres. Les routes sont bloquées, les gens sont obligés de payer une rançon pour20

qu'un véhicule puisse passer, un véhicule qui... qui peut aider les gens. La vie est21

devenue extrêmement difficile dans de nombreuses régions. C'est pourquoi nous22

vous disons : “Ouvrons les routes, où qu'elles soient.” Évitez les routes parce qu'il y23

a tellement de choses qui s'y passent maintenant, il y a beaucoup de puissances sur24

place, et cela risque d'affecter les gens d'une façon considérable, et demain, les gens25

risquent de souffrir. Ne bloquez pas les routes et, je vous en prie, ne... ne bloquez pas26

les routes, je suis Arap Sang. Joshua Arap Sang. »27

Est-ce que vous confirmez, Madame le témoin, que vous venez d'entendre une28
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traduction kalenjin de l'extrait sonore ?1

R. Oui.2

Q. Madame le témoin, vous avez dit dans le cadre de votre déposition que vous avez3

rencontré un certain nombre de barrages routiers en vous rendant aux lieux où vous4

deviez vous rendre, n'est-ce pas ?5

R. Oui.6

Q. Bien.7

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, j'ai évoqué... Enfin, je8

me demandais simplement si Eldoret avait été évoqué en audience publique ou pas,9

et on me dit que oui.10

Q. Madame le témoin, vous avez entendu Sang lancer un appel aux gens pour leur11

dire d'éviter les barrages routiers, dont vous dites avoir été... que vous dites avoir12

vus...13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pourriez-vous répéter votre14

question ?15

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je vais laisser de côté cette question, je vais en16

poser une autre.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous avez entendu ce que18

j'ai dit, je n'ai pas dit de laisser de côté cette question, j'ai simplement demandé à ce19

que vous la répétiez, c'est à vous de... de décider. Vous n'êtes pas tenu de la poser,20

mais si vous souhaitez que le témoin y réponde d'abord, je voulais simplement que21

vous la répétiez.22

Cela étant, si vous souhaitez passer à autre chose, soit.23

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je vais poser une autre question, Monsieur le24

Président.25

Q. Madame le témoin, est-ce que vous vous souvenez d'avoir entendu Sang lancer26

un appel en faveur de la paix et en faveur de l'ouverture des routes ?27

R. C'est sur votre audio seulement.28
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Q. Madame le témoin, est-ce que vous êtes en mesure de nous dire si vous avez déjà1

entendu Kass FM le 4 janvier 2008 ?2

R. Je n'ai pas écouté Kass FM le 4 janvier 2008. Le 4 janvier, j'étais en fuite. Vous3

pouvez me dire brièvement ce que la radio Kass FM avait diffusé.4

Q. L'émission, c'est celle « que » vous venez d'entendre un extrait, Madame le5

témoin.6

Qu'en est-il du 3... du 1er janvier 2008, est-ce que vous avez écouté Kass FM, ce7

jour-là ?8

R. J'ai suivi.9

S'il vous plaît, vous dites « le 1er janvier » ? Non, je n'ai pas suivi.10

Q. Madame le témoin, je souhaite vous montrer quelque chose. Vous avez bien11

indiqué que vous regardiez la... la chaîne Citizen TV, n'est-ce pas ?12

R. Oui.13

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, je fais référence à14

l'onglet n° 23 de l'autre classeur, le gros classeur. Onglet 23, il s'agit d'un court extrait15

vidéo que j'aimerais présenter au témoin.16

Monsieur le Président, l'extrait vidéo porte la référence suivante :17

KEN-OTP-0048-0094. Et la transcription porte la référence : KEN-OTP-0054-0119...18

(correction de l'interprète) 0111.19

(Diffusion d'une vidéo)20

Q. Madame le témoin... (fin de l'intervention non interprétée)21

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Ici, la cabine française. Pourrait-on22

demander au témoin d'arrêter de jouer avec la console ? On n'entend pas.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Madame le témoin, les24

interprètes vous demandent de ne pas toucher au microphone et à la console devant25

vous, ni même aux feuilles devant vous. Laissez tout ça de côté, parce que le bruit les26

empêche d'entendre et, donc, de faire leur travail. Ça s'applique aux interprètes et27

aux sténotypistes.28
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Me KIGEN-KATWA (interprétation) :1

Q. Raphael s'épelle R-A-P-H-A-E-L — « Raphael ». « Tuju » : T-U-G-U... J-U.2

Madame le témoin, est-ce que vous connaissez quelqu'un qui porte le nom de3

l'Honorable Raphael Tuju ?4

R. Oui, je le connais. J'ai déjà entendu parler de lui.5

Q. Est-ce que vous vous souvenez qu'il a été ministre chargé des communications6

en 2007-2008 ?7

R. Non, je ne sais pas.8

Q. Vous avez bien vu l'Honorable Moses Wetangula, n'est-ce pas ?9

Je vais épeler le nom. « Moses » : M-O-S-E-S. Et « Wetangula » s'écrit de la façon10

suivante : W-E-T-A-N-G-U-L-A.11

Connaissez-vous un dénommé Moses Wetangula, l'Honorable Moses Wetangula ?12

R. Oui, je connais Moses Wetangula, mais c'est juste avoir entendu parler de lui.13

Q. Donc, vous ne savez pas ce qu'il faisait en 2007, à la veille des élections ?14

R. Je connais Moses Wetangula quand il était aux Affaires étrangères. Je sais qu'il15

était ministre des Affaires étrangères. Je ne sais pas quand il a changé, je ne sais pas.16

Q. Madame le témoin, vous avez également vu l'Honorable Uhuru Kenyatta, n'est-ce17

pas ?18

R. Je l'ai vu à Kapsabet en 2005. C'était pour la première et la dernière fois. À ce19

moment-là, ils étaient venus pour faire la campagne de l'Orange et de la Banane, lors20

de l'élection pour... lors des... du référendum.21

Q. Madame le témoin, je vous ai demandé si vous l'avez vu dans l'extrait vidéo ;22

vous l'avez vu, n'est-ce pas ?23

R. Je voudrais dire que votre question... Excusez-moi, vous posez la question comme24

si c'est... C'était il y a longtemps. Il fallait me poser la question : est-ce que vous25

avez... vous venez de voir, quand vous dites « vous avez vu », c'est comme si c'était26

le passé, parce que même pour Moses Wetangula, je vous donnais une mauvaise27

réponse, même pour Raphaël Tuju, je vous ai donné une mauvaise réponse.28
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Q. Madame le témoin, la question était simple : avez-vous vu Kenyatta... Uhuru1

Kenyatta dans l'extrait vidéo que vous venez de visionner ?2

R. Oui.3

Q. Est-ce que vous vous rappelez ce qu'il faisait en 2007 ? Est-ce qu'il avait une4

charge au sein du... du Conseil des ministres ou au Parlement ?5

R. Oui. Je ne me souviens pas. Je me rappelle qu'à cette époque, il était chairman de6

Kanu — à cette époque.7

Q. Madame le témoin, la dernière personne que vous avez vue dans l'extrait vidéo8

s'appelle Wachira Waruru ? Est-ce que vous le connaissez ?9

R. Pas du tout.10

Q. Madame le témoin, au moment où j'ai demandé un arrêt sur image...11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa, vous12

devez épeler le nom de Wachira Waruru aux fins de la transcription.13

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : « Wachira » : W-A-C-H-I-R-A ; et « Waruru » :14

W-A-R-U-R-U.15

Q. Madame le témoin, et John Michuki, ça vous dit quelque chose ?16

R. À quelle époque ?17

Q. 2007, s'il vous plaît.18

R. Je voudrais que vous... Je voudrais que vous répétiez cette question, parce que19

vous venez de me montrer une vidéo et vous m'avez posé des questions, si je20

connaissais ces gens qui sont sur la vidéo. Pour le moment, vous me parlez de21

Michuki ; je ne sais pas comment je dois répondre. Est-ce c'est en fonction de la vidéo22

que vous venez de me présenter ou bien c'est une question générale, d'ordre23

général ?24

Q. Madame le témoin, John Michuki est mentionné dans l'extrait vidéo, mais on ne le25

voit pas. Je vous pose la question de façon très générale. Est-ce que vous savez ce26

que faisait John Michuki en 2007 ?27

R. Je pense qu'il était chargé de la Sécurité intérieure, si je ne me trompe pas, ou bien28
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il était en charge de...1

L'INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : Pas du tout audible.2

R. Oui, je pense que c'est la Sécurité intérieure, si je n'ai pas oublié.3

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :4

Q. Oui, vous avez raison, Madame le témoin.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : « Michuki », les... on le voit6

écrit à la ligne 12 de la transcription anglaise. C'est le même « Michuki » que celui7

qu'on voit à la ligne 1, n'est-ce pas ?8

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, c'est exact.9

Q. Madame le témoin, dans cet extrait vidéo, vous avez entendu dire que John10

Michuki avait interdit la diffusion en direct de toute émission. Est-ce que vous avez11

entendu cela dans cet extrait vidéo ou pas ?12

R. Je ne comprends pas cette question ; voudriez-vous bien la reposer ?13

Q. Madame le témoin, j'aimerais vous présenter à nouveau l'extrait vidéo ; j'aimerais14

que vous écoutiez attentivement pour voir si le nom de John Michuki est évoqué et15

s'il est question d'un... d'une interdiction de diffusion directe imposée par celui-ci.16

(Diffusion d'une vidéo)17

Madame le témoin, est-ce que vous entendez le nom de John Michuki ?18

R. (Intervention non interprétée)19

Q. Est-ce que vous avez entendu dire qu'il avait interdit la diffusion directe de toute20

émission ?21

R. (Intervention non interprétée)22

Q. Eh bien, j'aimerais que vous entendiez la réponse... que vous écoutiez la réponse23

de cette personne que nous... vous... voyons sur cet arrêt sur image ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) :25

Q. Madame le témoin, quelle était votre dernière réponse, lorsque l'avocat vous a26

demandé si vous aviez entendu dire que John Michuki avait interdit toute diffusion27

directe ? Quelle a été votre réponse à cette question, parce que je ne l'ai pas28
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entendue ? Nous souhaitons l'entendre.1

R. Je n'ai pas compris.2

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :3

Q. Madame le témoin, quelques instants avant que nous ne voyons la personne que4

nous voyons à l'écran maintenant, nous avons entendu un commentaire par un5

présentateur de nouvelles. J'aimerais savoir si vous avez entendu cette voix dire que6

John Michuki avait donné l'ordre d'interdire toute diffusion directe. Est-ce que... Je7

vous demande si vous avez entendu dire cela ?8

R. Ici... C'est ici que j'ai entendu dire ça, mais, personnellement, je ne peux pas vous9

dire c'est quand que cela avait été diffusé.10

Q. Très bien, Madame le témoin.11

Donc, si j'ai bien compris, pour être sûr d'avoir bien compris : en 2007, vous n'avez12

pas entendu parler d'une interdiction de diffusion directe ; c'est la première fois que13

vous l'entendez aujourd'hui ; c'est bien ce que vous dites ?14

R. Je vous ai bien dit que quand on a interdit la diffusion... En fait, personnellement,15

j'ai entendu quand Kass FM avait été interdit de diffuser. Et je ne l'ai pas entendu de16

mes propres yeux (phon.), je l'ai appris par d'autres gens, que Kass FM avait été17

interdit de diffuser en 2006. Alors, ce que vous me dites là, on ne peut pas se18

comprendre. Je ne sais pas quand vous avez produit ça, mais, en 2007, il n'y a aucune19

station radio qui avait été interdite de diffuser — en 2007.20

Q. Très bien.21

Je vais demander que l'on présente le reste de l'extrait vidéo et nous verrons,22

Madame le témoin.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Un instant.24

Q. Madame le témoin, vous avez évoqué deux ans, deux années, la première était25

2006 et la deuxième, je n'ai pas bien compris ce... nous ne l'avons pas entendue de la26

voix des interprètes. Vous avez évoqué 2007 en parlant de l'interdiction de diffusion.27

Que dites-vous exactement ? Pouvez-vous nous redire quelle est votre réponse ? Que28
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s'est-il passé, d'après vous, en 2006, qui s'est peut-être produit à nouveau en 2007 ou1

pas ?2

R. En 2006... Non. Permettez-moi de m'expliquer. En 2005, il y avait la campagne.3

Beaucoup de médias ont incité les gens à voter, et le président a dit : « Le travail est4

fini. Le peuple a déjà voté. » Et il a invité les gens à travailler. En 2005, il a dit... il a5

arrêté donc les politiques. Ainsi, en 2006, les politiques ont continué et c'est à ce6

moment-là que le ministre de la Communication avait déclaré que quiconque aura...7

va inciter les gens dans... sur sa station radio, à ce moment-là, la station radio sera8

interdite de diffuser. Et à cette époque-là, la radio KS... Kass FM a été bannie. Jamais,9

je n'ai entendu parler d'autres interdictions. Si je le disais, je mentirais à la Cour.10

Mais, en 2007, aucune station, aucun média n'a été interdit de diffuser. Même cette11

vidéo que vous venez de me présenter, ça, c'est après les violences, et ça, c'est12

en 2008. Quant à 2007, je n'en sais rien. Cette vidéo, c'est une vidéo de 2008, quand13

on était au Showground. Je suis en train de voir ça. Il y avait même quelqu'un qui14

avait un poste de télévision au Showground. Ce dont tu me parles, ici, moi, je n'en sais15

rien.16

Q. Bien. J'aimerais que vous apportiez un éclaircissement. En réponse à la dernière17

question que je vous ai posée, l'essentiel de ce que vous avez dit était en kiswahili,18

mais je vous ai entendu dire en anglais « 2006 only » — uniquement en 2006 ; vous19

l'avez prononcé en anglais. C'est bien ce que vous avez dit ? Et que disiez-vous à ce20

moment-là ?21

R. J'ai dit que c'est seulement en 2006 que j'ai vu de mes propres yeux et que j'ai22

entendu la radio Kass FM être bannie. Et ça n'a pas fait longtemps, parce que, à ce23

moment-là, le président venait de Kipsamwet (phon.) pour donner des ordres. À24

Kipsamwet (phon.), il y avait eu des violences entre Luhya et les Kalenjin. Et moi, je25

venais d'Eldoret. Les femmes avec les lesquelles j'étais dans le véhicule avaient dit...26

m'ont dit... m'ont dit : « Dites à votre idiot de permettre à la radio Kass FM de27

diffuser. » Et ça, c'est en 2007... c'est en 2006 (corrige l'interprète).28
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Q. Bien.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien.2

Maître Kigen-Katwa, peut-être que nous pourrions justement reprendre à 14 h 30.3

Donc, Madame, nous allons, maintenant, faire la pause déjeuner et nous reviendrons4

à 14 h 30.5

Merci.6

Je souhaiterais que l'on baisse les stores, je vous prie.7

*(Passage en audience à huis clos à 13 h 05) Reclassifié en audience publique8

LE TÉMOIN (interprétation) : J'ai une demande. J'ai une demande. Je voudrais vous9

demander de venir avec un léger retard, parce que je me sens un peu malade.10

(Expurgé) Je ne me sens pas du tout bien. Même si11

je suis ici, je suis en train de fournir des efforts depuis vendredi, je ne me sens pas12

bien. C'est depuis vendredi que je me sens mal. Alors, permettez-moi, je viendrai un13

peu en retard, mais je vais rester ici à la Cour jusqu'à la dernière minute.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous ferons en sorte que le15

greffier ou le Greffe s'occupe de votre demande de soins médicaux. L'Unité des16

victimes et des témoins va vous rencontrer maintenant.17

Et nous allons, de toute façon, garder cet horaire de 14 h 30. Nous reviendrons18

à 14 h 30. Et de toute façon, hormis votre déposition, nous avons d'autres sujets à19

aborder, quoi qu'il en soit. Il se peut que cela vous donne le répit nécessaire pour20

vous reposer, comme vous l'avez demandé. Donc, les avocats ont des questions de21

droit à aborder qui ne vous concernent pas. Donc, nous reviendrons à 14 h 30. Et22

entre-temps, l'Unité des témoins et des victimes s'occupera de vous.23

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)24

(Discussion entre le juge Président et le greffier d'audience)25

L'audience est levée.26

Mme LA GREFFIÈRE : Veuillez vous lever.27

(L'audience, suspendue à huis clos à 13 h 07, est reprise en public à 14 h 36)28
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Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.1

Veuillez vous asseoir.2

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,3

Monsieur le Président.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.5

Le témoin avait demandé à pouvoir disposer d'une pause déjeuner un peu plus6

longue avant que nous ne levions la séance ; nous lui avons donc dit que nous7

devions de toute façon parler de certaines questions logistiques... non, en fait, pas8

logistiques, plutôt juridiques, et elle se joindra à nous très prochainement. Nous9

croyons comprendre qu’elle sera disponible dès que nous lui en donnerons le signal.10

Mais donc, entre-temps, je pense qu'il va falloir que nous parlions de la question de11

la dispense. Nous avions indiqué que nous allons demander la présence de M. Ruto,12

et ce, lors de la déposition du témoin 0028.13

Me Hooper QC avait, en fait, indiqué à l'Accusation, dans un premier temps, de14

vérifier que le témoin avait bien l'intention de venir après Pâques.15

Qui va nous parler de ceci ?16

Mme RENTON (interprétation) : Mon collègue, M. Garcia.17

M. GARCIA (interprétation) : Bonjour, Madame, Monsieur les juges.18

Alors, tout simplement à propos du témoin P-0019 et P-0028, donc, il s'agit de deux19

témoins, je crois comprendre que Monsieur... Me Hooper QC se demande s'ils vont20

bel et bien venir témoigner, comme cela est prévu, après Pâques.21

Le fait est que nous devons les rencontrer cette semaine, vendredi, probablement, et22

la semaine prochaine. Et nous ne sommes pas en mesure d'informer la Chambre s'ils23

seront effectivement présents lors de... des audiences prévues après Pâques.24

Alors, Me Hooper QC a indiqué qu'il faudrait peut-être surseoir à nos explications en25

attendant que nous soyons absolument sûrs et certains à cet égard. Nous pouvons,26

de toute façon, si la Chambre le souhaite, nous... vous présenter notre thèse.27

Ceci étant dit, nous pouvons également attendre de parler avec ces témoins pour28
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confirmer le fait qu'ils seront en mesure de venir après Pâques et je pense que la1

Chambre souhaitait entendre ce que nous pensons à propos de la présence de2

M. Ruto. Donc, il se peut que le moment soit particulièrement opportun pour le faire3

aujourd'hui.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC,5

pourquoi est-ce que nous devons attendre d'avoir cette confirmation ?6

Me KHAN QC (interprétation) : Avec votre permission, c'est moi qui vais répondre.7

Monsieur le Président, nous vous sommes reconnaissants d'avoir obtenu vos8

consignes la semaine dernière. Alors, bien entendu, M. Ruto a lui-même indiqué9

qu'il obtempérait lorsqu’il y a décision de la Chambre, et si la Chambre de première10

instance indique qu'il doit être présent, il va sans dire qu'il sera présent.11

Mais je crois que mon estimé confrère, Me Hooper QC, et nous en avons parlé hier de12

cela, a soulevé des questions d'ordre pratique, parce que nous prévoyons que la13

déposition du témoin P-0028 va être extrêmement importante et extrêmement14

longue, également, et je pense ou je... je pense que nous avons donc une estimation15

de temps qui nous a été donnée par le Procureur, mais nous avons au moins une16

semaine d'interrogatoire principal. La Défense aura besoin d'une autre semaine, et17

j'ai parlé à mon estimé confrère Me Kigen-Katwa pour la Défense de M. Sang et il18

nous a dit qu'ils auraient également besoin d'une semaine.19

Donc, même s'il n'y a pas d'interruption et d'argumentation juridique, il se peut que20

cela prenne quatre semaines pour ce témoin.21

Alors, Madame, Messieurs les juges, tant que nous ne savons pas exactement de la22

part du Procureur quand est-ce qu'il pense pouvoir commencer la déposition du23

témoin P-0028, nous ne sommes pas en mesure de présenter notre thèse à la24

Chambre pour ce qui est de savoir si nous allons demander à la Chambre de25

prononcer une dispense pour cette période.26

Donc, voilà ce que je souhaiterais demander au Procureur : je souhaiterais que le27

Procureur nous tienne informés de façon très concrète du début de la déposition du28
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témoin P-0028. Et d'ailleurs, cela ne porte pas seulement sur la présence de M. Ruto,1

vous avez les transcriptions de textes pour le témoin P-0028 qui constituent plus2

de 3 000 pages. Donc, il s'agit d'un entretien, d'une audition extrêmement détaillée,3

extrêmement volumineuse, qui a pris… qui s'est déroulée pendant... sur une longue4

période de temps, et je pense à nos propres préparatifs, il ne s'agit pas tout5

simplement d'un... d'un témoin que l'on peut... avec qui on peut traiter au pied levé.6

Nous nous demandons quand est-ce que ce témoin comparaîtra ici.7

Donc, c'est... Voilà pourquoi, en deuxième lieu, nous voulons obtenir de la part du8

Procureur une idée aussi précise que possible et le plus rapidement possible. Et je9

souhaiterais que nos estimés confrères nous donnent une idée concrète du moment10

où le témoin P-0028 va venir.11

Et Me Hooper QC nous... vous l'a indiqué également, nous avons envoyé un courriel12

à M. Steynberg parce que nous pensons, en fait, qu'il n'est pas réaliste de penser que13

nous pourrons en un seul… en une seule session traiter ou nous occuper des témoins14

P-0019 et P-0028. Je pense que le Procureur avait envisagé ou estimé 14 heures pour15

le témoin P-0019 et, si je ne m'abuse, bon, pour le témoin P-0028, cela sera 12 heures.16

Alors, je pense, en fait, qu'il serait beaucoup plus prudent et plus réaliste et plus17

efficace de nous concentrer sur la façon de faire venir le témoin P-0028 juste après18

Pâques et nous avons plusieurs témoins tels que les témoins P-0013 et P-0032,19

c'étaient des témoins qui avaient été considérés comme des bouche-trous par le20

Procureur et alors, bien entendu, nous ne disposons pas de toutes les informations21

du Procureur, mais je pense qu'il serait assez facile de les utiliser, ces témoins, si22

nous devons combler des trous, et si... Et au cas où le... la déposition du témoin23

P-0028 ne dure pas aussi longtemps que prévu.24

Mais ce qui est absolument clair pour nous, c'est que nous n'envisageons pas du tout25

la possibilité de pouvoir avoir, en une seule session de la Cour ou de la Chambre, les26

témoins P-0028 et P-0019. Donc, je pense que le Procureur devrait prendre note de27

ceci. Ce n'est pas que la Défense soulève une difficulté, il s'agit tout simplement de28
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constater une réalité pratique : nous ne serons pas en mesure de mener les1

contre-interrogatoires de ces deux témoins.2

Donc, notre recommandation consisterait à faire venir après Pâques le3

témoin P-0028. Bien entendu, cela nous permettra d'indiquer ce qu'il en est par4

rapport programme et au calendrier de M. Ruto, et puis vous avez les autres témoins5

plus secondaires, en quelque sorte, tels que le... les témoins P-0013 et P-0032 qui6

pourraient combler les trous pour ce qui est du programme après Pâques. Voilà.7

Et bien entendu, en exergue, je vous dirais que M. Ruto réitère le fait qu'il obéira aux8

ordonnances de la Cour et qu'il les respectera.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie,10

Maître Khan QC.11

Monsieur Garcia, donc, vous avez entendu la suggestion, qu'en est-il de cette12

faisabilité ? Pensez-vous que nous allons pouvoir... que vous allez pouvoir avoir en13

même temps, pendant la même période, les témoins P-0028 et P-0019, et de toute14

façon, pour le moment, il s'agit du témoin P-0028, n'est-ce pas ?15

M. GARCIA (interprétation) : Oui, oui, c'est tout à fait exact. Nous souhaitions faire16

comparaître le témoin P-0028 après la pause de Pâques. C'est pour nous le premier17

témoin après Pâques.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais quand est-ce que vous19

pourrez nous donner assez rapidement la confirmation que ce témoin va bel et bien20

venir ?21

M. GARCIA (interprétation) : Je pense que nous pourrions donner des22

renseignements à la Chambre ainsi qu'aux participants (phon.) et aux parties la23

semaine prochaine.24

Je ne peux pas vous donner une date précise, mais nous allons nous entretenir avec25

le témoin à la fin de cette semaine ou en début de semaine prochaine.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien.27

Eh bien, nous n'allons pas en dire davantage à ce sujet.28
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Et puis il y a autre chose, cela à titre d'information générale. À un moment donné, il1

va falloir que nous vous rappelions le tableau puisqu'il y avait une ordonnance que2

vous aviez rendue au début... que nous avions rendue — pardon — au début où3

nous avions indiqué le temps imparti pour le Procureur. À un moment donné, il va4

falloir que nous nous penchions à nouveau là-dessus pour faire le point de la5

situation, et c'est pour cela que je vous rappelle ceci.6

Au vu de ce que Me Khan QC vient d'indiquer, à savoir il s'agit d'un témoin pour7

lequel on prévoit que la déposition va être longue, je vous exhorte vivement à vous8

repencher sur la question des faits déjà admis ou retenus pour que nous n'ayons pas9

à poser des questions au témoin à propos de choses qui correspondent à des10

éléments de preuve déjà présentés ou un cumul d'éléments de preuve que nous11

aurions déjà entendus à propos d'autres questions qui ne font l'objet d'aucune12

polémique.13

Mais ce n'est pas la peine de réagir maintenant, je vous le rappelle juste pour que14

nous puissions réduire le temps que les témoins passent à la barre.15

Et je pense que nous pouvons faire entrer à nouveau le témoin dans la salle, le16

témoin 0442, j'entends.17

Je souhaiterais que l'on baisse les stores.18

*(Passage en audience à huis clos à 14 h 48) Reclassifié en audience publique19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel (sic),20

Monsieur le Président.21

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, en attendant que le témoin22

n'entre dans ce prétoire, je remercie mon estimé confrère qui nous a indiqué qu'au23

plus tard à la fin de la semaine, ils nous apporteront des précisions.24

Alors, je me demande... je m'interroge, Monsieur le Président, parce que, bon, nous25

sommes lundi, nous avons jusqu'à vendredi, mais je m'interroge et me demande si26

mon estimé confrère pourrait déployer des efforts pour nous fournir cette indication27

à la fin de cette semaine-ci, parce que cela nous serait extrêmement utile par rapport28
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à nos plans de mission et nos enquêtes. Donc, nous leur serions reconnaissants.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous avez entendu la2

demande, Monsieur Garcia, et je suis sûr que vous pourrez certainement note de3

ceci ?4

M. GARCIA (interprétation) : Oui, tout à fait, et nous ferons de notre mieux.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa, qu'en6

est-il du temps qui vous a été imparti ?7

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : J'espère toujours pouvoir terminer d'ici à la fin8

de l'audience de demain après-midi.9

(Le témoin est introduit au prétoire)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Madame, merci.11

Je crois comprendre que l'Unité des victimes et des témoins s'est occupée de vous, et12

que vous allez pouvoir essayer de poursuivre votre déposition jusqu'à la fin de13

l'audience d'aujourd'hui, et qu'ils vont ensuite vous emmener en consultation auprès14

d'un médecin après l'audience d'aujourd'hui.15

Donc, nous allons poursuivre, compte tenu de cette indication, et si les choses16

deviennent trop difficiles pour vous, faites-le moi savoir. D'accord ?17

Maître Kigen-Katwa, je suppose que vous allez demander à repasser en audience18

publique ou vous souhaitez rester à huis clos partiel ?19

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : En audience publique, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien.21

Public.22

(Passage en audience publique à 14 h 53)23

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes maintenant en audience24

publique, Monsieur le Président.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.26

Maître Katwa.27

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :28
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Q. Madame, je souhaitais en fait... ou je souhaiterais que nous regardions le reste de1

la vidéo et puis j'aurai quelques questions à vous poser.2

(Diffusion d'une vidéo)3

Madame, vous avez entendu cette personne qui s'adressait aux médias. Il s'agit du4

président du Conseil pour les médias.5

Est-ce vous avez entendu ceci, Madame ?6

R. C'est la première fois que j'en entends parler aujourd'hui.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que nous pourrions8

entendre la fin de l'intervention de la personne que nous voyons sur la vidéo ?9

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, très bien.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.11

(Diffusion d'une vidéo)12

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, en fait, c'est pour ça que13

nous avions interrompu la vidéo, parce que c'était la... quasiment la fin ; après, il14

passe à autre chose.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien, maintenant, vous avez16

terminé ceci.17

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :18

Q. Madame, est-ce que vous avez reconnu la personne qui s'exprimait ?19

R. Non, je ne connais pas cette personne.20

Q. Mais vous confirmez avoir entendu qu'il disait ceci : « Cet ordre n'est pas… ne...21

n'est pas pratique, n'est pas pragmatique et ne peut pas être exécuté au vu des22

réalités de notre pays. Cet ordre lamine les acquis démocratiques de ce pays, et nous23

pensons que cet ordre a été, en fait, une réaction trop importante du ministre qui a24

considéré que les médias avaient tenus ou avaient eu des normes professionnelles25

pour couvrir les élections. »26

R. Je ne comprends pas votre question.27

Q. Madame, je suis juste en train de réitérer les propos que nous avons entendus de28
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la part de la personne à la vidéo.1

Voilà ce qu'il a dit : « Cet ordre ne peut pas être mis en œuvre, au vu des réalités de2

nos opérations. Cet ordre n'est pas pragmatique, cet ordre lamine les acquis3

démocratiques de ce pays. Nous pensons que cet ordre est une... une surréaction du4

ministre et... qui considérait… étant donné que les médias ont respecté les normes5

professionnelles lorsqu’ils ont couvert les élections » Fin de la citation.6

Alors, voilà ma question, Madame : est-ce que vous avez entendu ces propos dans la7

vidéo ?8

R. Non.9

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je vais passer à autre chose, à une autre… à la10

personne suivante dans la vidéo.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa,12

peut-être devriez-vous aussi vous demander si ce que vous faites est vraiment utile.13

Monsieur... Vous dites que c'est M. Wachira Waruru qui a pris la parole ?14

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : En effet.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il serait — inaudible —16

aussi de savoir ce qu'il a dit, prendre en compte les... les propos de M. Waruru en ce17

qui concerne la fin de cette intervention, ce que les médias peuvent ou ne peuvent18

pas accepter.19

Est-ce que c'était dans les faits ou non ?20

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Non, mais ce qui m'intéresse, ici, ce n'est pas la21

même chose. Je pense que vous comprenez bien que ce qui m'intéresse, c'est de22

prouver qu'il y avait bel et bien un... une consigne venant du gouvernement23

interdisant les directs.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais il y a aussi l'autre25

côté de la chose. Et c'est une chose que de donner un ordre, mais il faut savoir aussi26

si les consignes sont respectées.27

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Vous vous rappellerez quand même que,28
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lorsque j'ai commencé avec le premier document, on... on a d'abord regardé le1

document où il y avait une note de bas de page, ça répondait à la question.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, quant à savoir si ça a3

été respecté, oui ou non, on en parlera en temps et heure. Mais vous avez quand4

même un témoin qui est là ; vous pouvez lui présenter certaines affirmations, mais,5

quand même, gardez à l'esprit ma question.6

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je m'y … Je m'y efforcerai. Mais je préfère ne7

pas lui poser la question, pour l'instant, en tout cas.8

Q. Donc, Monsieur le... Madame le témoin, regardez le prochain orateur et confirmez9

si vous le reconnaissez et écoutez bien ce qu'il dit ; et je vous lierai ce qu'il a dit, il10

parle en anglais.11

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Donc, il s'agit du document12

KEN-OTP-0054-0124. Donc, vous avez donc le numéro de la page. Vous le trouverez13

à l'onglet 23 de votre dossier.14

(Diffusion d'une vidéo)15

Q. Vous avez vu la personne, n'est-ce pas ? Pouvez-vous nous confirmer qu'il s'agit16

de l'Honorable Raila Odinga ?17

R. C'est lui.18

* Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je vais vous lire ce qui a été dit, et vous me19

confirmerez si c’est bien ce que vous avez entendu :20

« Nous ne pouvons plus compter que sur les médias internationaux. C’est pourquoi21

nous vous demandons d’être disponibles pour que nous puissions vous parler. Parce22

qu’on ne peut pas atteindre les kenyans. Même si nous voulons leur dire de se23

calmer, nous ne pouvons pas les atteindre ».24

Vous vous souvenez avoir prononcé ces... avoir entendu l'Honorable Raila Odinga25

prononcer ces paroles dans la vidéo ?26

R. (Intervention non interprétée)27

Q. En 2007, quel était le poste de Raila Odinga, entre décembre 2007 et janvier 2008 ?28

ICC-01/09-01/11-T-102-Red-FRA WT 10-03-2014 62/82 SZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013, et des instructions
contenues dans le courriel en date du 14 mai 2014, la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin KEN-OTP-P-0442 (Audience publique) ICC-01/09-01/11

10/03/2014 Page 63

R. Excusez-moi, veuillez répéter.1

Q. Je vous demande si vous savez quel était le poste occupé par l’Honorable Raila2

Odinga entre décembre 2007 et janvier 2008. Quel était le poste politique qu'il3

occupait ?4

R. Je sais qu'il était le candidat de l'ODM ; il était candidat à la présidence.5

(Diffusion d'une vidéo)6

Q. Connaissez-vous la personne que l'on a vue sur cette vidéo, Madame le témoin ?7

R. J'ai vu Alfred Mutua ; je l’ai entendu. J'ai vu Kosgey.8

Q. De décembre 2007 à janvier 2008, savez-vous quel était le poste que détenait9

M. Mutua au sein du gouvernement ?10

R. Il était le porte-parole du gouvernement.11

Q. Voici ce qu'il dit et confirmez bien que vous m'avez... vous avez entendu cela : « Il12

s'agit d'une mesure temporaire. Nous espérons qu’elle ne durera qu'un jour ou deux,13

une fois que les choses seront plus calmes. Il ne s'agit pas d'une interdiction de14

liberté des médias. Nous... C'est juste pour les stations de radio vernaculaire, même15

pas pour la télévision. Lorsque les gens appellent et incitent les autres à prendre les16

armes et à brûler les maisons de leurs voisins, nous leur disons... ce que nous disons,17

c'est qu'il faut d'abord entendre... écouter le contenu et, ensuite, diffuser. On peut18

diffuser soit trois secondes plus tard... soit 30 secondes plus tard. On ne dit pas qu'il19

ne faut pas diffuser ou qu'on n'a pas le droit de choisir le contenu » Fin de citation.20

Vous avez bien entendu M. Mutua dire ça, le... le porte-parole du gouvernement ?21

R. Je viens de le voir, je l’ai entendu parler.22

Q. Maintenant, je vais vous montrer la dernière personne qui prend la parole dans23

cet extrait vidéo. Veuillez, s'il vous plaît, l'écouter avec attention et, ensuite, je vous24

donnerai lecture de ce qu'il a dit.25

(Diffusion d'une vidéo)26

C'est Raphael Tuju, nous l'avons déjà vu dans la vidéo ; pouvez-vous nous le27

confirmer ?28
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R. Je l’ai vu, mais je ne l’ai pas encore vu sur cette vidéo.1

Q. Pourriez-vous confirmer que c'est ce qu'il a dit dans cette vidéo ?2

« Bon, on ne va pas prendre des gens... des gamins de 10 ans ou de 14 ans qui ne3

votent même pas ; on ne peut pas les prendre trop au sérieux. Bon, c'est un peu une4

incitation, mais nous avons que cette incitation venait d'une station FM. On a... s'est5

occupé d'ailleurs de ces stations FM. Et ce présentateur a été interdit de diffusion,6

parce qu'il avait dit que si le résultat des élections annoncé était autre que le candidat7

des... de l'ODM, dans ce cas-là, “sortez de chez vous, sortez de chez vous et vous8

savez, allez dans les rues et faites tout ce que vous... ce qui est en votre possible pour9

que ça n'arrive pas.” » Donc, ce présentateur bien précis était… parlait une langue10

tribale et ça a causé beaucoup de chaos, mais le problème a été résolu » Fin de11

citation.12

Vous confirmez avoir entendu cela dans cet extrait vidéo ?13

R. Je ne sais pas si c'est mon interprète qui n'interprète pas bien ou si c'est toi,14

Monsieur Katwa, parce qu'il m'a demandé « avez-vous ». Quand vous dites15

« avez-vous », cela veut dire que ce sont des... des sujets que… des termes... des16

termes que des... enfin, c'est une information que tu as eue il y a de cela longtemps.17

Alors, je souhaiterais que vous puissiez dire... reposer la question. Je pense qu'on18

met le terme dans le passé, et ça... là, c'est comme si on avait parlé de cela il y a… il y19

a de cela très longtemps.20

Q. Madame le témoin, je vous demande juste si vous avez entendu cela dans la21

vidéo, c'est tout.22

R. J'ai entendu ce qu'il a dit.23

Q. J'ai une dernière série de questions à vous poser à propos de ce sujet. Vous avez24

entendu Raphael Tuju (phon.), l’Honorable Raphael Tuja... Tuju (se reprend25

l'interprète), l’Honorable Raila Odinga ; vous avez entendu Waruru, et cetera ; et26

vous confirmez encore qu'il y a… il n'y a pas eu d'interdiction de diffusion en direct27

dans la période allant de décembre 2007 à janvier 2008, après avoir entendu toutes28
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ces personnes ?1

R. Je viens de dire que je n'ai pas entendu. Mais, pour l'instant, vous venez de me2

montrer une vidéo et vous ne m'avez pas dit si cette vidéo est de quel mois ou de3

quelle année, si elle date de quel mois ou de quelle année.4

Q. Madame le témoin, savez-vous s'il y avait une autre station FM qui diffusait en5

kalenjin ?6

R. Je ne sais pas parce que je n'ai pas écouté ces autres stations. La station que je7

suivais, c'est la station radio Kass FM. S'il y a eu d'autres, moi, je n'en sais rien.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa,9

toujours sur ce sujet à propos de cette interdiction de diffuser en direct, avez-vous10

établi le fait qu'il y a désaccord entre votre position et celle du témoin ou11

pensez-vous que nous pourrions peut-être… voir le problème sous un autre angle ?12

Il faudrait déjà savoir ce que nous... ce que nous envisageons chacun lorsque l'on13

parle de direct et d'interdiction de diffusion en direct.14

Le témoin semble dire que pour... en ce qui la concerne, il y avait toujours des15

émissions qui passaient à la radio. Alors, elle pense peut-être que s'il y avait une16

interdiction de diffusion, cela voulait dire qu'il n'y avait plus rien qui passait sur les17

ondes, alors que, là, vous semblez penser qu'en fait... vous semblez nous dire qu'en18

fait il y avait un délai, donc il n'y avait plus de direct à 100 pour-cent, mais un délai19

avant que les choses ne soient diffusées, comme on fait ici, d'ailleurs, dans ce20

prétoire. Donc, il serait bon peut-être de se pencher là-dessus.21

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Le témoin a confirmé, je le pense, que, d'après22

ses souvenirs, en 2006, à un moment, Kass FM a été fermé. C'est — inaudible — ce23

dont elle se souvient. D'ailleurs, nous contestons cela. Mais je pourrais lui demander24

si elle comprend la différence entre une interdiction totale et un... une interdiction...25

une interdiction totale de diffusion sur les médias et un retard ou une diffusion avec26

retard.27

Cela dit, nous considérons que, lorsque... de toute façon, même lorsqu'il y avait28
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interdiction de diffusion en direct, Kass FM a décidé de diffuser que de la musique et1

des appels à la paix. Ça, c'est ce que nous déclarons.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Donc, vous nous3

dites qu'il n'y avait pas… il y avait un embargo… un embargo total, pas seulement4

un différé, il y avait un embargo total sur les programmes de Kass FM ; c'est ça ?5

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Absolument. Les seuls messages qui ont été6

diffusés étaient des appels à la paix, y compris les deux que nous avons entendus et7

ils ont, d'ailleurs, été préenregistrés et ont été rediffusés à plusieurs reprises.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Mais vous voulez9

lui poser une question ? Allez-y. Demandez-lui, peut-être, si elle voit la différence10

entre un embargo total sur la diffusion et sur... par rapport à une diffusion en différé.11

Demandez-lui si elle connaît la différence entre l'embargo total et la... et la diffusion12

en différé.13

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :14

Q. Madame le témoin, vous avez dit, récemment, que, d'après vos souvenirs, il y15

avait eu un embargo sur la diffusion de Kass FM en 2006 ; vous vous souvenez de16

l'avoir dit, n'est-ce pas, interdiction de diffusion de Kass FM en 2006 ?17

R. Oui.18

Q. Donc, voici ma question en ce qui concerne décembre 2007, janvier 2008.19

J'aimerais savoir si... s'il y avait bien eu une consigne venant du gouvernement20

disant que... qu'il ne devait pas y avoir de diffusion en direct de la part des médias,21

mais plutôt une diffusion en différé. Est-ce que vous comprenez la différence entre le22

direct et le différé ?23

R. Je ne connais pas… Je ne sais pas distinguer les diffusions préenregistrées des... de24

la diffusion en direct, parce que, en... même quand vous parlez de 2006, je ne savais25

pas que la radio Kass FM avait été interdite de diffuser ; je ne l’ai appris que dans les26

rues. 2007-2008, Kass FM diffusait ses programmes normalement. Et votre vidéo que27

vous venez de présenter...28

ICC-01/09-01/11-T-102-Red-FRA WT 10-03-2014 66/82 SZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013, et des instructions
contenues dans le courriel en date du 14 mai 2014, la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin KEN-OTP-P-0442 (Audience publique) ICC-01/09-01/11

10/03/2014 Page 67

Q. Très bien. Très bien.1

Mais je vais vous poser une question directe, très simple : savez-vous s'il y avait une2

consigne donnée par le ministre de la Sécurité intérieure qui disait combien... de3

combien d'heures il fallait différer les diffusions ?4

R. Je ne sais pas.5

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : J'aimerais donc… J'aimerais donc en rester là,6

parce que je pense que le témoin n'est pas vraiment en mesure de savoir quelle est la7

différence entre une diffusion en direct et une diffusion en différé.8

Q. Mais j'aimerais vous demander plutôt autre chose, Madame le témoin, savoir si...9

à propos de différentes stations qui... vernaculaires.10

Connaissez-vous une station FM qui s'appelle... qui diffuse en kalenjin au Kenya ?11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Alors, comment est-ce cela12

s'écrit ?13

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : C'est la station Chamgei — C-H-A-M-G-E-I —,14

station FM qui diffuse en kalenjin au Kenya ; connaissez-vous cette station ?15

R. Il y avait Chamgei FM et même jusqu'à présent, ça reste Chamgei FM.16

Q. Connaissez-vous une autre station, Egesa — E-G-E-S-A — « Egesa », Egesa FM17

qui diffuserait en kisii ?18

R. Alors, j'ai entendu parler de Egesa dernièrement, je n'ai jamais entendu encore19

parler d'Egesa.20

Je pense qu'il y a un point sur lequel nous ne sommes pas d'accord, M. Katwa. Tout à21

l'heure, vous m'avez présenté une vidéo. J'ai suivi cette vidéo. Lorsque je regarde22

cette vidéo, prenons que ce soit Citizen, est-ce que je suis en mesure d’aller ouvrir23

MTV, alors que je suis en train de regarder Citizen avec des yeux qui regardent24

encore MTV ?25

Je vous ai raconté cela : moi, je suivais Kass FM ; mais s'il y avait d'autres26

programmes, moi, je ne sais pas.27

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : J'aimerais une correction de transcription.28
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Page 82, ligne 17, donc, il est écrit en... il faudrait bien mentionner que cette station1

diffusait en kisii — K-I-S-I-I.2

Q. Madame le témoin, connaissez-vous une autre station appelée Inooro —3

I-N-O-R... I-N-O-O-R-O —, station qui diffusait en kikuyu ?4

R. Oui, je connais. Cette station existe même aujourd'hui.5

Q. Et Mulembe — M-U-L-E-M-B-E —, station qui diffusait en luhya — L-U-H-Y-A ?6

R. Cette station... Cette station ne s'appelle pas M-U-L-E-M-B-E, ça s'appelle7

Mulembe FM dans la langue luhya. Cette station existe jusqu'aujourd'hui.8

Q. Et Musyi — M-U-S-Y-I — qui diffusait en kamba — K-A-M-B-A ?9

R. Je ne la connais pas.10

Q. Et une station appelée Muuga — M-W-G-A (phon.) — qui diffusait en meru —11

M-E-R-U ?12

R. Elle existe toujours.13

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Ligne 18 de la transcription, « Muuga » s'écrit14

plutôt M-U-U-G-A.15

Q. Et maintenant une autre station appelée Wimwaro — W-I-M-W-A-R-O — qui16

diffusait en embu — E-M-B-U, connaissez-vous cette station radio ?17

R. Je ne la connais pas.18

Q. Et une station appelée Ramogi — R-A-M-O-G-I —, en... qui diffusait en luo —19

L-U-O —, connaissez-vous cette station de radio ?20

R. Je la connais.21

Q. Et radio Ma (phon.)...22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa,23

avez-vous un grand nombre de stations à énumérer ainsi ?24

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : J'en ai encore une. J'en avais beaucoup, mais je25

vais abréger.26

Q. Madame le témoin, connaissez-vous une radio appelée Kitwek FA... FM —27

K-I-T-W-E-K — qui diffusait en kalenjin ?28
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R. Je connais la station Kitwek et elle existe encore.1

Q. Et j'ai une dernière question à vous poser à ce sujet.2

J'aimerais vous montrer un document et j'en aurai terminé avec ce point sur la...3

l'interdiction de diffusion en direct.4

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :5

Donc, vous trouverez ce document à l'onglet 17. La référence : KEN-OTP-0010-0021,6

onglet 17 ; inaudible — demander au témoin de regarder ce document, si vous m'y7

autorisez, Madame, Messieurs les juges.8

(L'huissier d'audience s'exécute)9

Q. Donc, c'est une lettre en date du 30 décembre 2007 écrit... adressée à un docteur10

Bitange Ndemo, secrétaire permanent auprès du ministre de l'Information et de la11

Communication.12

R. Je le vois.13

Q. Vous voyez... Vous voyez, donc, qu'il est signé par l'Honorable John Michuki,14

ministre d'état en charge de la Sécurité interne et de l'Administration des Provinces.15

Vous le voyez ?16

R. Je vois.17

Q. On peut y lire également : « objet - invoquons les pouvoirs prévus à l'article 88 de18

la loi kenyane sur la communication de 1998 dans l'intérêt de la sécurité publique.19

Dans l'intérêt de la sécurité publique et de la tranquillité, j'invoque directement les20

pouvoirs prévus à l'article 88 de la loi kenyane sur les communications de 1998. Vous21

devez donc examiner l'impact de la mise en œuvre de cette loi et me faire rapport en22

conséquence. » Est-ce que vous voyez cela, Madame le témoin ?23

(Silence du témoin)24

Q. Vous voyez cela, Madame le témoin ?25

R. Oui, je vois.26

Q. Enfin, vous voyez que, en copie, il y a « le commissionnaire » ?27

L'INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : Monsieur le Président, est-ce que28

ICC-01/09-01/11-T-102-Red-FRA WT 10-03-2014 69/82 SZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013, et des instructions
contenues dans le courriel en date du 14 mai 2014, la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin KEN-OTP-P-0442 (Audience publique) ICC-01/09-01/11

10/03/2014 Page 70

Me Kigen-Katwa peut attendre l'interprétation ?1

Merci.2

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je vous prie de m'excuser, je vais faire3

attention.4

Q. Madame le témoin, je vous demande de... de confirmer que vous voyez que c'est5

envoyé en copie au général Hussein Ali et au directeur général de la commission des6

communications du Kenya. Vous voyez bien cela, Madame le témoin ?7

R. Oui, je vois.8

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, j'aimerais que soient9

versés au dossier les documents auxquels j'ai fait référence en tant que pièces, à ce10

stade.11

Monsieur le Président, le premier document que je souhaiterais voir versé au dossier12

en tant que pièce est le suivant : c'est celui qui se trouve à l'onglet n° 3. C'est un13

article qui porte la référence suivante : OTP-0046-0014, à la page 0022.14

Monsieur le Président, ce document porte directement sur la déposition du témoin et15

c'est un document de l'Accusation.16

Par conséquent, je vous demande de bien vouloir le verser au dossier en tant17

qu'élément de preuve.18

Je veux simplement insister sur le fait que la page qui nous intéresse, c'est la19

page 0022.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Madame le Procureur ?21

Mme RENTON (interprétation) : En fait, il a été fait référence à trois ou quatre lignes22

en note de bas de page.23

Par conséquent, si l'on doit verser quoi que ce soit au dossier, peut-être pourrait-on24

se limiter à ce passage en particulier.25

Je vois... Je ne vois pas pourquoi il faudrait verser tout le dossier alors qu'il n'y a26

pas... il n'a pas été fait référence à la totalité de ce document.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Katwa.28
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Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, dans cet article, c'est le1

seul passage pertinent au regard de la question relative aux médias et c'est la seule2

partie de ce document qui est pertinente pour la déposition du témoin.3

Si l'Accusation préfère que seule la note de bas de page soit versée au dossier, nous4

n'avons pas d'objection. D'ailleurs, c'est ce qui nous intéresse.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ce que souhaitait dire le6

Procureur, c'est que vous avez déjà lu pour le compte rendu la note de bas de page,7

pourquoi est-ce que vous souhaitez qu'elle soit versée au dossier en plus ?8

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : (Intervention non interprétée)9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ou si vous souhaitez que ça10

soit versé au dossier, à... à ce moment-là, tout le document doit être versé au dossier.11

C'est ce qu'elle semble dire.12

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, j'ai expliqué la13

pertinence de cet article et la pertinence au regard du témoignage de ce témoin, qu'il14

soit alors marqué pour identification.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Soit, il sera marqué pour16

identification.17

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président...18

(Discussion entre les juges sur le siège et leur assistant)19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Allez-y,20

Maître Kigen-Katwa.21

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, je regarde la22

transcription anglaise et je crois comprendre que l'Accusation n'avait pas d'objection23

à ce que le document ou la portion à laquelle il a été fait référence soit versée au24

dossier. Et nous vous... nous vous demandons de bien vouloir le verser au dossier.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que c'est bien ce que26

vous avez dit ?27

Mme RENTON (interprétation) : La portion à laquelle il a été fait référence figure déjà28
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dans le compte rendu. Donc, une référence MFI serait suffisante, à mon avis.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Marquons ce2

document pour identification uniquement.3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Le document portera la référence suivante :4

EVD-... — Non, pardon, je me reprends — MFI-D11-00036.5

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, nous souhaitons6

également que soit versé au dossier le document suivant. Il s'agit de l’extrait sonore7

en date du 1er janvier 2008 qui porte la référence suivante : KEN-D11-0011-0054...8

45 (correction de l'interprète). Il s'agit du... de l'appel à la paix lancé9

le 1er janvier 2008 par M. Sang. Et à cet égard, le témoin a bien précisé qu'elle avait10

reconnu la voix.11

Mme RENTON (interprétation) : Monsieur le Président, l'Accusation a déjà soulevé12

une objection concernant le versement au dossier d'un enregistrement similaire.13

Nous ne sommes pas certains de l'intégrité ni de l'authenticité de cet enregistrement.14

Tout ce que le témoin a fait, c'est reconnaître la voix de M. Sang. Elle a précisé qu'elle15

ne l'avait pas entendu... entendu le jour où mon contradicteur a dit qu'il avait été16

diffusé. S'il disposait d'indices d'authenticité, ce serait... il en serait autrement. Mais il17

ne l'a pas authentifié. Nous savons qu'il a été produit par le second accusé, et sans18

disposer d'éléments de preuve indépendants quant à son authenticité, je vous19

demande de lui accorder une référence, si nécessaire, mais de ne pas le verser au20

dossier.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa ?22

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, ce que vous avez dit23

précédemment, c'est que vous allez traiter les éléments un à un, au cas par cas. Pour24

notre part, nous insistons pour dire que cet extrait sonore offre des indices25

d'authenticité en ceci que nous avons déjà informé l'Accusation de notre intention26

d'utiliser cet extrait sonore parmi d'autres. Et c'est fondé sur une déclaration27

solennelle d'un dénommé Julius Lamaon qui déclare sur l'honneur être le PDG de28
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Kass FM ou de la... la société qui est propriétaire de Kass FM. Cet extrait sonore, en1

particulier, est mentionné précisément au paragraphe 54. Et la notification à laquelle2

j'ai fait référence porte la référence KEN-D11-0013-0272. Il s'agit d'une déclaration3

solennelle signée le 8 janvier 2013... 2014. Elle se trouve dans le petit classeur,4

Monsieur le Président, à l'onglet n° 1.5

Rappelez-vous, Monsieur le Président, également, que ce témoin a dit, de façon on6

ne peut plus claire, que M. Sang n'avait pas diffusé de message du tout. Or, nous7

faisons valoir que ce document contredit frontalement les allégations à l'encontre de8

M. Sang.9

Monsieur le Président, même si la question de l'authenticité avait un impact10

considérable dans la détermination de l'admission ou l'admissibilité de ces11

documents, nous estimons que cette question devrait être tranchée plus tard. La12

question de l'authenticité devrait être tranchée plus tard. Dans la mesure où il13

comporte un... un indice d'authenticité et étant donné que ce document contredit les14

propos du témoin dans le cadre de son interrogatoire, nous estimons qu'il doit être15

versé au dossier en tant qu'élément de preuve.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous avez commencé votre17

intervention en disant que vous demandez le versement de ce document au dossier18

parce que le témoin a reconnu la voix.19

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, effectivement, cela crée la proximité20

initiale par rapport à l’extrait sonore entre le témoin et l'élément dont nous21

souhaitons qu'il soit versé au dossier.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Quelle a été notre décision,23

s'agissant d'éléments similaires par le passé ?24

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, lorsque nous avons25

proposé des extraits sonores par le passé, qui portent sur les propos des témoins sur26

le banc des témoins, vous nous avez autorisés à les verser au dossier, même si le27

témoin n'a pas reconnu précisément l’extrait sonore.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et ce, même s'il n'existait1

pas d'authenticité apparent ?2

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Par le passé, Monsieur le Président, le... la3

déclaration solennelle signée par le PDG de Kass FM a éclairé la question relative à4

l'indice d'authenticité. Par ailleurs, l'Accusation a déjà été informée de ce que nous5

avons l'intention de nous en servir et n'a pas soulevé d'objection. Ces documents6

allaient être présentés en audience.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : C'est une autre paire de8

manches, à savoir que l'Accusation savait, par avance, que vous alliez demander le9

versement au dossier de ce document. Ce n'est pas la même chose que de dire que la10

déclaration signée par le PDG de Kass FM a été acceptée en tant que document11

authentifié. Je ne crois pas que ça soit le cas. Nous allons, pour l'instant, lui accorder12

une... marquer pour identification ; et si besoin est, plus tard, nous y reviendrons.13

Il y a eu différentes tentatives de versement au dossier de pièces qui comportaient14

des indices d'authenticité apparents similaires, mais la question était de savoir si le15

témoin avait déjà eu l'occasion de... de... de voir ou d'entendre ces pièces par le16

passé.17

Et je me souviens que la Chambre a déjà statué sur la... l'admissibilité de ces18

documents et de... des indices d'authenticité apparents.19

Même si le témoin n'avait pas vu au préalable ces pièces, elle a néanmoins déposé20

dans le cadre de l'interrogatoire principal sur ce sujet en particulier.21

Par conséquent, la pièce porte sur le sujet ayant fait l'objet des propos du témoin à la22

barre des témoins. Nous avons, à ce moment-là, dit que le document serait admis,23

que le témoin l'ait vu au passé... par le passé ou pas. Mais il en va autrement24

s'agissant de cet enregistrement sonore parce que nous ne savons pas s'il existe des25

indices d'authenticité.26

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, rappelez-vous, le27

témoin n° 0356 a déjà témoigné et a déjà confirmé que ces messages d'appel à la paix28

ICC-01/09-01/11-T-102-Red-FRA WT 10-03-2014 74/82 SZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013, et des instructions
contenues dans le courriel en date du 14 mai 2014, la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin KEN-OTP-P-0442 (Audience publique) ICC-01/09-01/11

10/03/2014 Page 75

ont été diffusés durant la période se situant entre décembre et janvier 2008.1

Et sur cette base, nous faisons valoir que l'Accusation, par le truchement de ses2

propres témoins, a concédé que ces messages d'appel à la paix ont été effectivement3

lancés.4

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, je préférerais que les5

extraits sonores en date du 1er janvier 2008 et 4 janvier 2008 soient versés ensemble,6

de sorte que tous les éléments relatifs aux enregistrements sonores soient produits7

ensemble.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Justement, c'est ce que je9

disais, marquons-le pour identification à ce stade, sous réserve que vous nous10

présentiez plus tard des éléments militant en faveur de leur conversion en... en11

éléments de preuve.12

Si vous disposez d'autres indices d'authenticité, vous pouvez les faire valoir, ou13

mieux encore, si nous en arrivons où vous présentez... vous êtes en train de14

présenter des éléments... les moyens de la Défense, vous le ferez, vous demanderez15

alors qu'il soit... que lui soit attribué une cote en tant qu’élément de preuve.16

Est-ce que vous comprenez ce que je veux dire ?17

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, je comprends, je18

veux simplement être autorisé à développer plus avant mes arguments à la fin de la19

déclaration de ce témoin.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, nous pourrons le faire21

plus tard, peu importe à quel moment vous souhaitez intervenir.22

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je vous en remercie, Monsieur le Président.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.24

Dans l'intervalle, Madame le Procureur, je vous invite à vous reporter à la décision25

que nous avons prise précédemment, parce qu’il est difficile parfois de se rappeler26

les moindres détails de ces décisions.27

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, je souhaiterais que soit28
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versé au dossier l'extrait vidéo portant la référence KEN-OTP-0048-0094, et sa1

transcription qui porte la référence KEN-OTP-0054-0119. Il s'agit d'un extrait vidéo2

de la chaîne Citizen TV relative à l'interdiction de diffusion en direct... en direct.3

Monsieur le Président, cet extrait vidéo répond directement à la question de savoir si4

M. Sang a tenu des propos qui lui sont attribués le 31 décembre, et ils ont une5

pertinence directe pour le témoignage de la déposition du témoin présent.6

Deuxièmement, Monsieur le Président, il s'agit d'un document qui est présenté par7

l'Accusation, et par conséquent, il pourrait être admis en tant qu’éléments de preuve8

de l'équipe de défense Sang.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Madame Renton ?10

Mme RENTON (interprétation) : Nous n'avons pas d'objection s'agissant de ce11

document.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Soit.13

Alors, le document sera versé à la suite des autres pièces de la Défense Sang.14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.15

L’extrait sonore portant la référence KEN-OTP-0048-0094 portera la référence16

suivante : EVD-T-D11-00037.17

La transcription et la traduction KEN-OTP-0054-0119 portera la référence suivante :18

EVD-T-D11-00038.19

Les deux pièces seront également connues comme étant les pièces de la Défense20

Sang n° 37 et 38, et seront enregistrées comme pièces publiques.21

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, je vous demande de22

bien vouloir verser au dossier la pièce suivante : il s'agit de la lettre de John Michuki,23

qui se trouve à l'onglet n° 17, et qui porte la référence KEN-OTP-0010-0021. Ainsi24

que la loi sur la communication de 1998 qui se trouve à l'onglet n° 18, et qui porte la25

référence KEN-OT... KEN-D11-0014-0324.26

La lettre fait référence à la loi sur les communications, notamment l'article 88, et nous27

sommes d'avis que la Chambre serait mieux éclairée et serait plus à même28
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d'apprécier les questions qui la sous-tendent si elle disposait de l'article en question.1

Monsieur le Président, puis-je mentionner également qu'il s'agit d'un document de2

l'Accusation.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Madame Renton.4

Mme RENTON (interprétation) : Oui, effectivement, la première lettre est un5

document du Bureau du Procureur.6

Le deuxième document auquel il n'a pas « été » référence en la présence du témoin7

est un document de la Défense. Même si la lettre est un document de l'Accusation,8

tout ce que nous avons fait... tout qui a été fait, c'est que mon confrère a donné9

lecture de cette lettre et a demandé au témoin si elle pouvait lire ce que contenait10

cette feuille.11

Je n'ai pas... je ne vois pas en quoi cela correspond à la procédure en vigueur, et je ne12

vois pas pourquoi l'on admettrait au dossier la loi sur les communications en tant13

qu’élément de preuve.14

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, puis-je préciser que15

s'agissant de ces pièces, la question de l'indice d'authenticité ne se pose pas. Donc,16

reste la valeur probante qu'ils peuvent avoir.17

Monsieur le Président, nous avons déjà essayé de faire valoir qu'il s'agit de la18

période pendant laquelle M. Sang aurait fait ou tenu des propos qui lui sont19

attribués, et cette lettre répond frontalement à ces allégations.20

J'admets que la loi sur les communications de 1998 à laquelle nous avons fait21

référence ne fait pas partie de... de la liste de... de documents de l'Accusation, cela22

étant, nous estimons que... que celle-ci comporte une valeur en ceci qu'elle offre un23

contexte, le contexte dans lequel la lettre a été écrite. Et c'est pourquoi nous vous24

demandons de bien vouloir l'admettre en tant qu’élément de preuve.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Madame Renton, est-ce que26

vous soulevez une objection concernant les deux... le versement des deux pièces au27

dossier, la lettre et la loi sur les communications, ou votre objection ne concerne que28
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l'un des deux documents ?1

Mme RENTON (interprétation) : Étant donné que les deux vont ensemble, je crois2

qu'il serait tout à fait indiqué que ni le premier ni le deuxième document ne soient3

versés au dossier.4

Si la Défense peut démontrer que la lettre a été envoyée et qu'elle nous donne la5

référence à la loi sur les communications, libre à elle de le faire au moment de6

présenter ses moyens, elle ne... n'a aucun lien avec le témoin. On n'a même pas7

satisfait au seuil de... de... du lien entre ce document et la déposition du témoin ni à8

ce qui se passait à l'époque.9

(Discussion entre les juges sur le sRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Katwa, la10

Chambre ne vous autorise pas... ou n'admettra pas la lettre au dossier. Nous voyons bien11

qu'elle provient du Bureau du Procureur, mais vous vous êtes tout simplement contenté de12

donner lecture de cette lettre.13

Aucune question n'a été posée au témoin sur cela.14

Alors, je me demande pourquoi, d'ailleurs, vous nous demandez de la verser au15

dossier.16

Le témoin a apporté ses réponses. Je crois qu'il y a d'autres moyens de demander le17

versement de cette pièce au dossier que celui-ci, n'est-ce pas, que par le truchement18

du témoin.19

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je vais jeter un coup d'œil.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, faites cela, s'il vous21

plaît.22

Nous n'allons pas l'admettre à ce stade.23

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, vous comprendrez...24

En... en fait, est-ce qu’elle sera marquée pour identification ?25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Si vous souhaitez qu'elle26

soit marquée pour identification, soit, nous allons le faire.27

Est-ce que c'est ce que vous demandez ?28
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Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui., tout à fait.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. On va... Elle sera2

marquée pour identification.3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Le document portant la référence4

KEN-OTP-0010-00200... 021 portera la référence suivante : MFI-T-D11-00039.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Veuillez poursuivre, s'il6

vous plaît.7

Il nous reste cinq minutes avant de lever l'audience.8

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :9

Q. Madame le témoin, vous avez déclaré avoir entendu Sang dire que le travail était10

bien fait, mais qu'il n'avait pas été achevé à Kericho, dans un lieu que vous avez11

appelé — inaudible. Vous l'avez bien dit, n'est-ce pas ?12

Je regarde la page 9, ligne 13 de la transcription... de la transcription n° 100.13

R. (Intervention non interprétée)14

Q. Vous avez également affirmé que M. Sang a utilisé les mots « kwekwe » et15

« bunyot » ; vous l'avez bien dit, n'est-ce pas ?16

R. C'est vrai.17

Q. Madame le témoin...18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Peut-être devriez-vous19

l'épeler ? Non, je vois que la transcription l'a bien consigné.20

Veuillez poursuivre.21

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :22

Q. Madame le témoin, quand avez-vous entendu M. Sang tenir ces propos ?23

R. C'est entre le 5 et le 7. Puisqu'à ce moment-là, nous étions déjà arrivés à24

Showground. C'est vers le 7 ou le 8. Je ne me rappelle plus exactement la date, mais je25

sais qu'à ce moment-là, nous étions déjà arrivés à Showground.26

Q. Madame le témoin, je présume que vous parlez du 5 au 8 janvier 2008 ? Vous27

parlez bien de janvier, ou de quel mois parlez-vous, au juste, Madame le témoin ?28
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R. Non, ce n'était pas le 5, ce n'était pas le 6, ni le 7. Je pense que nous sommes1

arrivés le 6. C'est autour du 10 janvier 2008.2

Q. Dois-je en conclure que ces choses ont été dites le 10 janvier ou autour de cette3

date ?4

Je veux juste être certain que vous connaissez bien la date. D'après-vous, à quel5

moment cela a-t-il été diffusé ?6

R. Je viens de vous parler de la date, puisqu'il y a un événement qui m’aide à me7

rappeler, donc c'est aux environs de ces dates que je viens de vous donner.8

Q. Vous nous avez parlez du 5 au 7, ensuite, vous avez parlé du 6...9

R. Non, veuillez m'excuser. Ce n'était pas le 5. Ce n'était pas le 6, non plus, ce n'était10

pas 7, ce n'était pas le 8 non plus. C'est à partir du 10. Je viens de me le rappeler.11

Q. Madame le témoin ?12

R. Veuillez me donner un instant.13

Je peux vous dire ce qui s'est passé après que cela... cela ait été annoncé. À ce14

moment-là, il y avait une personne...15

Q. Un instant.16

Madame le témoin, vous savez que nous sommes en audience publique, je voulais17

simplement que nous soyons prudents.18

Si vous pouvez le dire en audience publique, alors allez-y.19

R. Ça non plus, peu importe, puisque je peux le dire même en audience publique.20

Q. Je vous en prie, allez-y.21

R. À ce moment-là, le chief de Chemucha (phon.) venait d'être à Langas. Nous nous22

trouvions à Showground, cette nuit-là, et il y a des personnes qui sont venues attaquer23

à Showground. Ils sont allés à Langas, et... et ils se sont rendus là-bas pour exécuter24

des gens pour la dernière fois.25

C'est à ce moment-là que M. Sang a parlé.26

Q. Madame le témoin, vous avez dit que c’était autour du 10. Seriez-vous en mesure27

de nous donner un ordre d'idées ? C’était autour du... du 10. Était-ce... Donnez-nous28
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une fourchette. Quand, exactement, par rapport au 10 ?1

R. Je pense que je venais de vous le dire. Je ne sais pas comment je peux m'exprimer.2

Je viens de dire : c'est à partir du 10.3

Je ne me rappelle plus la date exacte, je l'ai oubliée, et demain, si je me le rappelle, je4

vais vous le dire. Demain, oui.5

Q. Je... C'est ainsi que je vous ai « compris », Madame, mais tout ce que je voulais6

savoir, c'est ce qui suit. Alors, vous ne vous souvenez peut-être pas de la date exacte,7

vous nous avez dit que c’était aux alentours du 10, mais est-ce que vous pourriez8

nous donner une fourchette ? Est-ce que c'est entre le 10 et le 30, entre le 10 et une9

autre date ? Quelle est la période en question ?10

R. Je viens de vous dire que c'est à partir du 10, mais je ne peux pas vous dire que11

c’était le 12 ou le 13 exactement, puisque je ne me le rappelle plus, mais je sais qu'il y12

a un événement qui a eu lieu.13

Après cela, il n'y a aucun déplacé interne qui est rentré au camp. À ce moment-là, ces14

personnes étaient déjà arrivées. Ceux qui sont restés là-bas étaient des gens de15

TST (phon.). Il y avait trois familles, ils étaient assistés par la Croix-Rouge.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître... Maître17

Kigen-Katwa, je pense que nous devons lever l'audience.18

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Est-ce que je peux poser une toute dernière19

question ?20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous en prie.21

Me KIGEN-KATWA (interprétation) :22

Q. Madame, vous nous avez dit que cela s'est passé à partir du 10. Donc, est-ce que23

vous nous dites de façon catégorique que cela ne s'est pas passée le 8 janvier ?24

R. Non, ce n'était pas le 8.25

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je peux m'interrompre pour le moment.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Madame, nous allons donc27

nous arrêter aujourd'hui, et revenir demain à 9 h 30. Et ne parlez de votre déposition28
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à personne. Merci.1

Nous allons maintenant baisser les stores, et je souhaiterais que l'on escorte le témoin2

hors du prétoire.3

*(Passage en audience à huis clos à 16 h 04) Reclassifié en audience publique4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos, Monsieur le5

Président.6

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)7

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : L'audience est levée.9

Mme LA GREFFIÈRE : Veuillez vous lever.10

(L'audience est levée à 16 h 05)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

RAPPORT DE RECLASSIFICATION23

En application de la décision de la Chambre de première instance V(a),24

ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013, et des instructions contenues25

dans le courriel en date du 14 mai 2014, la version de la transcription avec ses26

expurgations est rendue publique.27
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